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TOUT PORTE À CROIRE qu’une réforme législative sur la copropriété va enfin aboutir. Cet épineux
dossier a récemment été relayé à Lise Thériault, ministre responsable de la Protection des consom-
mateurs et de l’Habitation.

Le RGCQ se félicite de l’annonce imminente d’un projet de loi omnibus – fort probablement ce printemps –
qui comprendra un volet consacré à la copropriété. Cet organisme à but non lucratif a joué un rôlemajeur
dans l’avènement de cette réforme, grâce aux multiples démarches et interventions qu’il a menées, ces
dernières années, pour sensibiliser l’État québécois aux nombreux dysfonctionnements qui affectent la
copropriété québécoise.

Nous serons aux premières loges des consultations à venir sur cette question primordiale, à l’occasion
d’une journéed’orientationplanifiéeparLiseThériault,etpendant laquelleplusieursautresacteursassociés
à lacopropriétéauront leurmotàdire.Pourensavoirplusàcesujet, jevous inviteà lire l’entrevuequenotre
rédacteur en chef, François G. Cellier, a réalisée avec laministre.

En parallèle à cette réforme tant attendue, le projet de loi 150 sur l’assurance pour copropriétés
chemine lui aussi. Complémentaire à cette réforme, en quelque sorte, il vise un resserrement des règles
danscesecteurd’activité, pourmettreun termeauxnombreusesdérivesqui y sontobservées. Je rappelle
qu’à l’instar de la réforme législative à venir, le projet de loi 150 a lui aussi beaucoup à voir avec le RGCQ,
qui amaintes fois décrié les nombreuses anomalies qui ont cours enmatière d’assurance.

La situationqui prévaut actuellement encopropriété, auQuébec, est largementdécrite dansunouvrage
que j’ai coécrit et qui s’intitule Les copropriétés en difficulté Constat et solutions France/Québec/Belgique.
Il sera publié incessamment aux éditions Wilson & Lafleur. Cette seconde version d’une première, parue
en 2007, met également en scène l’Avocat Honoraire et auteur français Olivier Brane, qui a notamment
développé une expertise en droit immobilier. Elle met aussi à contribution Jean-Pierre Lannoy, Expert
judiciaire en copropriété et syndic provisoire et judiciaire à Bruxelles.

L’ouvrage initial a entreautresexposé la situation, enFrance, au regarddescopropriétésendifficulté.
Les derniers chiffres en ont recensé plus de 100 000 dans ce pays, ce qui représente une copropriété
sur six ou un million d’appartements, estime le ministère du Logement. Tous ces condos font partie
d’immeubles qui n’ont pas été entretenus adéquatement, afin d’assurer leur conservation. D’autres ont
étémal construits par des promoteurs qui n’ont pas fait leurs devoirs.

L’histoire de la copropriété est plus jeune auQuébec,mais déjà, on voit poindre à l’horizon des syndicats
de copropriétaires en sérieuse difficulté, faute d’avoir engrangé un fonds de prévoyance suffisant, voire
inexistant,etparcequ’ilsn’ont pasfaitpreuved’unevisionàlongterme.Lespremièresgénérationsd’acheteurs
sont parties sans payer, laissant le soin aux suivantes d’assumer la facture.

J’ai bon espoir que cette réforme législative permettra un recadrage bénéfique, et qu’elle suscitera
la réflexion auprès de l’ensemble des copropriétaires québécois, afin d’éviter qu’une crise de confiance
nevienneminer ceconceptd’habitationcollectif. Si celadevait seproduire, sa réputationenserait ternie,
avec toutes les conséquencesdésastreusesqui endécouleraient. Sans l’ombred’undoute,mieuxvautne
pas en arriver là.

Bonne lecture!
Yves Joli-Coeur, avocat émérite
Secrétaire général duRGCQ

Chaque numéro du magazine
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Le RGCQ est en pleine expansion. Cet organisme
sansbut lucratif s’affirmeplusque jamaisdans le
paysage de la copropriété québécoise. Les nou-
veaux membres sont nombreux à y adhérer
semaine après semaine. Nous saluons tous ceux
qui font partie de la grande famille ainsi que les
entreprisesqui s’y sont jointes récemment, et les
remercions de leur confiance :

ATWILL-MORIN QUÉBEC INC.

CONDOCONSULTE INC.

GESTION DE CONDOS BOISVERT

GILBERT DESCHÊNES & ASSOCIÉS

GROUPE IMMOBILIER ASCENTIA INC.

GROUPE LARAMÉE INC.

LE GROUPE VIGILANCE

HAMEL NOTAIRE – QUÉBEC

LAVAGE DE VITRES NETTES

LES SERVICES DRAGONSHIELD INC.

LUSSIER DALE PARIZEAU INC. – OUTAOUAIS

LUSSIER DALE PARIZEAU INC. – QUÉBEC

MICHEL PAQUIN ÉVALUATIONS OUTAOUAIS INC.

NAVADA – OUTAOUAIS

PAUL DAVIS SUD-OUEST

PAYSAGISTE ARF

QUÉBEC PEINTURE – QUÉBEC

ROULEAU BOISSONNEAULT INC. – QUÉBEC

GAZ MÉTRO PLUS

SOCONEX

SONAR CONSULTANTS EN ACOUSTIQUE INC.

VITRERIE LÉVIS – QUÉBEC
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LESCOPROPRIÉTAIRESQUÉBÉCOIS auront-ilsenfindroitàuneréformelégislativesur
la copropriété? Souhaitons-le, car les derniers gouvernements qui se sont succédé ont fait
bien des promesses à ce sujet, sans jamais les tenir. Mais depuis que Lise Thériault a hérité
du dossier, l’espoir renaît. Ministre responsable de la Protection des consommateurs et de
l’Habitation, elle arrive gonflée à bloc et avec lesmeilleures intentions dumonde.

Seloncequ’elleaffirmait récemment,unprojetde loiomnibus–qui inclurauneréforme
législativesur lacopropriété–seraannoncéceprintemps.Jevous inviteà lireuneentrevue
que j’ai réalisée avec laministre, à ce sujet, et qui est publiée dans le présentmagazine.

Les jeuxsont faitsauregarddecette réforme. Il n’yadoncplusd’excuses. LiseThériault
le sait. Elle devra livrer la marchandise, en gardant en tête qu’accoucher d’une réformette
serait inacceptable.Maisvoilà, sera-t-elleenmesuredeconvaincresescollèguesducabinet
desministresqu’il faut,coûtequecoûte, lamettreenplacedanslesplusbrefsdélais?Onpeut
légitimement se poser la question, considérant l’immobilisme dont nous avons été les
témoins ces dernières années.

L’inertie passée du gouvernement québécois face à cette réforme étonne plusieurs
juristes.Surtoutquandonsaitqu’enOntario,uneloispécifiqueàlacopropriétéaétéadoptée
en1967.Etquedepuiscetemps,elleaétérevisitéeàtrois reprises.Ladernièreréformedate
de 2015 dans cette province. Mais comme l’a dit Lise Thériault pendant notre entrevue :
« Si l’Ontario dépasse leQuébec actuellement, l’inverse seproduira éventuellement. Il n’y a
aucune raisonpour quenous demeurions à la queuedupeloton. »

Ce projet de réforme fait désormais l’unanimité. Les trois grands partis à l’Assemblée
nationale se sontmis d’accord là-dessus. Lise Thériault doit maintenant faire la différence,
afin d’avoir un impact plus que favorable sur desmilliers de copropriétaires québécois.

François G. Cellier
Rédacteur en chef dumagazine Condoliaison
et responsable des communications du RGCQ

www.rgcq.org
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UN PROJET
DE LOI OMNIBUS
CE PRINTEMPS?

6 I CONDOLIAISON

Une réforme législative
sur la copropriété québécoise
serait à nos portes.

Lise Thériault et la réforme législative
sur la copropriété

ENTRETIEN

POURMENERÀBIENceprojetquinécessiteradutactetuncertaindoigté, l’Étatquébécoisaconfié
cette tâche à Lise Thériault, ministre responsable de la Protection des consommateurs et de
l’Habitation. Politicienne aguerrie et respectée par ses pairs, elle a démontré, àmaintes reprises, sa
capacité àagir pour résoudredesproblèmescomplexes.
Lise Thériault a l’habitude des dossiers chauds. Elle n’en est pas à ses premières armes en ce

domaine,ellequianotammenteu lemandatd’intervenirdans l’industriede laconstruction,en2012,
afind’yabolir leplacementsyndical.Elleestégalementàl’origined’uneimportanteréformetouchant
leRèglement sur le Plandegarantie desbâtiments résidentiels neufs, qui a fait en sortequedepuis
le 1er janvier 2015, ceplanest administréparunadministrateuruniqueappeléGarantieGCR.
Lise Thériault est une femme de conviction. Elle peut mettre son pied à terre, au besoin, et se

montrer ferme lorsque la situation l’impose. Sera-t-elle l’un des principaux architectes de cette
premièreréformelégislativesur lacopropriété,depuis 1994,quedesmilliersdepersonnesattendent
avec impatience?Oui, si l’onencroit laprincipale intéressée, qui n’apas l’intentiondese traîner les
pieds dans ce dossier.Condoliaison l’a rencontrée.
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Madame Thériault, pourquoi votre gouvernement a-t-il créé le poste
deministre responsable de la Protection des consommateurs
et de l’Habitation?
Cesdeuxsecteurs sontextrêmement importantsdansnotresociété. Ilsméritent
qu’uneministreysoit attitréeàplein temps, car ils supposentdenombreuxdéfis
à relever. Je soulignequ’entre 1981 et 1985, auQuébec, deuxministresdéléguésà
l’Habitationet à laProtectionduconsommateur se sont succédé. Ceposteest
disparu par la suite et n’a plus jamais été recréé, jusqu’à tout récemment. Il
permettra de faire avancer plusieurs dossiers beaucoup plus rapidement. Je
précise que l’habitation relevait naguère du ministère de la Sécurité publique.
Quantà laprotectionduconsommateur,ceposteavaitétéconfiéauministèrede
laJustice, dontStéphanieValléeest l’actuelle titulaire.Occupéeàgérerplusieurs
projets de loi depuis les trois dernières années, elle est passablement occupée.
Sans oublier que les imprévus sontmonnaie courante au sein de ceministère, si
bienque l’agendaest parfois difficile àgérer.

Et quels sont les organismes sous votre gouverne?
La Société d’habitation du Québec (SHQ) en fait partie. Cet organisme était,
auparavant, sous lahouletteduministredesAffairesmunicipales,MartinCoiteux.
La Régie du logement et la Régie du bâtiment duQuébec (RBQ) ont également
étéplacéessousmaresponsabilité. Je rappelleque laRBQgère l’ensembledes
règles propres à la construction, incluant notamment le Code de construction
du Québec et le Code de sécurité. La protection des consommateurs ainsi que
lacopropriété,qui relèveduCodecivilduQuébec, s’ajoutentà la listedespostes
dont j’ai la charge.

Quelle placeoccupe la copropriété dans l’exercice de vos fonctions?
Elle est assez importante, car il faut savoir que 61 % des Québécois sont des
propriétaires résidentiels. Et de ce pourcentage, quelque 50 % sont des
copropriétaires. Cela dit, au chapitre de l’accès à la propriété, plusieurs autres
provinces canadiennes font beaucoup mieux que nous. En comparaison, au
Québec, le logement social s’est beaucoup plus développé. Il faudra donc
instaurer une politique d’accès à la propriété, en l’occurrence à la copropriété,
une formule d’habitation qui permet à un plus grand nombre d’individus de
devenir propriétaires.

Vous dites être vous-même propriétaire de deux condos.
L’un se trouve àMontréal, et l’autre à Québec?
Oui, et je dois avouer que dans l’un des immeubles, les frais de condo ont très
peu augmenté depuis que jem’y suis installée, il y a plus de 12 ans. L’entretien
et la conservation de l’immeuble sont irréprochables. Un gestionnaire de
copropriété a été mandaté par le conseil d’administration, et je dois dire que
notre fondsdeprévoyanceest largementsuffisant.Vendrececondonedevrait
pas être trop difficile.

Par contre, dans l’autrecopropriété, qui a25anset compteunequarantaine
d’appartements,bonnombredescopropriétaireshabitent l’immeubledepuissa
construction. Dèsmonarrivée, unecotisation spéciale échelonnée sur trois ans
avait été décrétée, pour réhabiliter la maçonnerie. J’en avais toutefois été
informée avant d’acheter. Mais par la suite, une autre cotisation spéciale a été
requisepourrefaire latoiture.Etuneautreafinderemplacer lesbalconsenfibre

deverre.Autotal,quelque13appelsdechargeontété lancés,àcaused’unfonds
de prévoyance insuffisant. Bref, cette copropriété est en mode cotisations
spéciales depuis que j’y ai acquis un appartement.

Toute cettemésaventure adû vous contrarier?
Jemesuisdemandécommentnousenétionsarrivés là.Aprèsm’être informée
etavoirposédesquestions, j’ai apprisquedans lepassé, lescopropriétairesont
obtenu,pendantdeuxoutroisans,uncongéd’augmentationdes fraisdecondo.
Il s’agit d’une erreur à ne pas faire, car une copropriété se retrouvera, éven-
tuellement, en situation de rattrapage sur le plan financier. Il faut dire, aussi,
que le fonds de prévoyance n’était pas suffisant dans cette copropriété. Les
administrateurs n’ont fait aucune projection pour s’assurer d’accumuler suffi-
sammentd’argent.Aprèsavoirembauchéune firmeengestiondecopropriété,
nous avons pu corriger cette lacune. En conclusion, j’étais comme desmilliers
d’autrescopropriétairesàl’époque: j’aiapprisà ladurecommentunecopropriété
doit être administrée et gérée.

Vous avezdonc acquis deprécieuses connaissances en cedomaine?
Oui,etjediraisquelaplusgrandeleçonapprise,c’estqu’ilfautchangerlesmentalités
encopropriétéauQuébec.Ceuxquiachètentuncondodoiventréaliserqu’ilsnesont
pasdes locataires,maisbiendespropriétaires. Tousont ledevoird’entretenir leur
immeuble,quireprésenteunbiencommun,nonseulementpourassurerlasécurité
des occupants, mais aussi pour maintenir la valeur des appartements qui s’y
trouvent. Lorsque j’étaisministre duTravail, la RBQasensibilisé la population – au
moyendedifférentsguides–surlanécessitéd’entretenirlesimmeublesauQuébec.
Cettedécisionaétépriseàlasuitedel’effondrementd’unedalleenbétonsurvenu
dans un stationnement souterrain. Ce drame s’est déroulé dans l’arrondissement
Saint-Laurent. Ilacoûté lavieàunepersonne. Ilnefaudraitpasoublier,nonplus, la
chuted’unblocenbétondu18eétageduResidence InnMarriot,un immeublesitué
sur la rue Peel au centre-ville deMontréal. Ce grave accident a également fait un
mort. Ilétait inacceptabled’apprendrequ’enmargedecesdeuxtragédies,certains
propriétaires immobiliers ne connaissaient pas l’historique d’entretien de leur
bâtiment,etcequidevaityêtreréparéouremplacéàcourt,moyenet longterme.
D’autres mesures ont aussi été mises en place pour pallier cette lacune, dont la
créationduchapitreBâtimentduCodedesécurité (CBCS), enmai2013,quivisaità
instaurerunecultureaxéesurl’imputabilitédespropriétairesd’immeubles.LeCBCS
cibleégalementuncertainnombredecopropriétés.

Est-ce que l’on pourrait prévoir, dans le cadrede cette réforme,
une campagnepublicitaire qui expliquerait auxéventuels acheteurs
de condosdans quoi ils s’embarquent?
Certainement! L’acheteur d’un condo doit avoir accès à certaines informations
essentielles.Toutes lesoptionssontactuellementsur la tableàcesujet,et il faut
relancer cette discussion, comme bien d’autres d’ailleurs. Cela se fera dans le
cadred’une journéed’orientationprévued’ici lemoisdemai. Ellepermettraune
réflexionapprofondiesurcetteréformelégislative.Plusieursparticipantsseront
invités à y prendre part, dont ceux qui sont impliqués dans ce projet depuis le
début. À titre d’exemple, l’ex-ministrede la Justice, Jean-Marc Fournier, qui est à
l’originedulancementdesJournéesdeconsultationpubliquesur lacopropriété.
Ces journéessesontdérouléesàMontréaletàQuébecen2012.Serontégalement
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invitésà lamêmetableplusieursacteursquigravitentautourdelacopropriété,
notammentleRGCQ,unorganismeàbutnonlucratifquiseral’undesprincipaux
intervenants dans ce dossier. Plusieurs professionnels issus du domaine du
droit, dugénieet de l’architectureyparticiperont aussi.

Laplupart des partis politiques se sont prononcés en faveur d’une
réformedudroit de la copropriété québécoise. Étant donnéque
cette question fait consensus, croyez-vous que ladite réforme
pourrait être à la fois rapideet ambitieuse?
J’annoncequ’unprojetdeloiomnibusseradéposéceprintemps. Il incluraune
réforme législative sur la copropriété.

Plusieurs observateurs craignent que le gouvernement accouche
d’une réformette. Qu’en pensez-vous?
Là-dessus, je vous dirai que tant qu’à annoncer une réforme, aussi bien la faire
commeilfaut.Jesuiséluedepuis16ansetcumuleénormémentd’expériencesur
le terrain. En tantque femmed’action, je suis trèsconscientedesréalitésqui se
trament en copropriété, ainsi que des nombreux défis que cette formule
d’habitation suppose. J’aimerais également rappeler qu’au chapitre de la pro-
tectiondesconsommateurs, j’aiétépassablementactiveaucoursdesdernières
années. Envertuduprojetde loi 35, annoncéen2011, j’aimisde l’avant l’idéede
confier àunadministrateurunique (àbut non lucratif) le Règlement sur le Plan
degarantiedesbâtimentsrésidentielsneufs.Ilfallaitéliminertouteapparencede
conflit d’intérêtsentre lemilieude laconstructionet lesadministrateurs de ce
plan. Le 1er janvier 2015, la RBQ a officiellement autorisé Garantie GCR à
administrer seule ce plan. Je sais où je vais, croyez-moi! Et les gens qui me
connaissent lesaventaussi,car jenesuispasuneinconnuedans ledomainede
laconstruction.Tousreconnaissentquequand jedisquelquechose, je le fais. Et
que j’ai suffisammentdecaractèrepourassumermesdécisions.

Parlant du Plan de garantie, seriez-vous d’accord avec l’idée
d’élargir sa couverture, afin que les immeubles résidentiels en
hauteur (quatre unités superposées ou plus) le soient également?
Lorsque leRèglementduPlandegarantiedesbâtiments résidentielsneufsa
étécréé,en1999,saportéeaété limitée.Maisnousétudionsactuellementses
paramètres, afin que des changements profitables puissent être apportés.
Nous ciblons notamment le fonds de garantie du Plan, qui sert à indemniser
lesacheteursd’unerésidenceneuvequidoivent faire faceàdesévénements
imprévus d’une grande ampleur, comme cela a été le cas lors de la crise de
la pyrrhotite qui a sévi à Trois-Rivières.

Est-ce que la question du fonds deprévoyanceoccupera uneplace
importante dans cette réforme?
Lefondsdeprévoyanceestunincontournable.Laplupartdesproblématiques
d’entretienetdeconservationdes immeubles,encopropriété, y trouvent leur
origine,biensouventparcequ’iln’estpassuffisantoucarrémentinexistant.En
fait, les quatre questions primordiales qu’il faudra aborder (en copropriété)
portent sur la gestion financière, les règles de gouvernance, le fonds de
prévoyanceet l’entretiendupatrimoine immobilier.
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Comment se fait-il, selon vous, qu’il soit si difficile de faire respecter
les articles de loi qui portent sur le fonds deprévoyance?
Parcequeplusieursadministrateursdecopropriétés lesméconnaissent, toutcomme
ils ignorent l’ensembledes lois qui encadrent la copropriétéquébécoise. Lorsque les
dispositionsduCodecivilduQuébecquitraitentdufondsdeprévoyanceontétécréées,
en 1994, lacopropriétén’étaitpascequ’elleestdevenueaujourd’hui. Entre-temps,on
aoublié devérifier si la loi concernant ce fondsadonné les effets escomptés, raison
pour laquelle il faut lamettreà jour, afinqu’elle soit plus claire et biencomprise.

Pour pallier cetteméconnaissancede la loi par les administrateurs,
nedevrait-onpasobliger ces derniers à suivre une formationdebase,
et également imposer une licenceauxgestionnaires de copropriété,
commec’estmaintenant le cas enOntario?
Ces deux questions sont également sur la table et nous en discuterons lors de la
journée d’orientation. Cela dit, on ne pourra pas appliquer lamême recette à tout le
monde, car les grands ensembles en copropriété ne vivent pas les mêmes réalités
que les petits. Je n’aime pas l’idée d’un concept mur-à-mur applicable à toutes les
situations. On ne peut pas astreindre les syndicats de plus petite taille aux mêmes
règlesque lesgrands.

Dansunautreordred’idées, n’aurions-nous pas intérêt à créer une
Régie de la copropriété, qui pourrait comporter deux volets : un portant
sur l’information concernant la copropriété, et un secondqui se voudrait
un tribunal administratif qui réglerait plusieurs types dedifférends vécus
entre certains syndicats et leurs copropriétaires?
Pour l’heure, la création d’une Régie de la copropriété n’est pas dansmes cartons.
Je veux, d’abord et avant tout, revoir la loi qui régit la copropriété québécoise. Par
la suite, si cette régie devenait nécessaire, il serait toujours temps d’en créer une.
Je suis néanmoins d’accord sur une chose : bien des litiges en copropriété ne
devraient pas se régler devant les tribunaux. Mais il existe d’autres avenues
juridiquespour lesentendre,parexemple lamédiationet l’arbitrage.Celadit, il n’est
pas insensé d’imaginer la création d’un organisme public qui donnerait de
l’information aux copropriétaires, comme le fait, à titre d’exemple, l’Office de la
protection du consommateur.

Lise THÉRIAULT
Ministre responsable de la Protection des consommateurs et de l’Habitation
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Si uneRégie de la copropriété devait éventuellement voir le jour,
comment vous assureriez-vous qu’elle serait efficace?
Lapremièrechoseàfaireseraitdes’inspirerdesautresprovincescanadiennes,
parexemplel’Ontario,quivienttout justedecréerune«autoritécondominiale»,
dont la mission serait somme toute identique à celle d’une Régie de la
copropriété. Grâce à une analyse approfondie, on pourrait retenir lemeilleur
de cette autorité, mais aussi éliminer ce qui la rend improductive. D’ailleurs,
nous avons signé des ententes avec le gouvernement ontarien, de sorte que
lorsque le Québec adopte une nouvelle réglementation, nous puissions
collaboreravecnoshomologuesdanscetteprovince.Unechoseestsûrepour
l’instant : jevaisd’abordprocéderà lamodernisationde laRégiedulogement,
avantdecréeruneautreentité similaire.

Êtes-vous préoccupéepar le fait qu’enOntario, les copropriétaires
soientmieuxprotégés qu’auQuébec?
La réalité vécue en Ontario, en ce qui concerne la copropriété, n’est pas
étrangère au fait que le gouvernement ontarien a confié le secteur de
l’habitation à un ministre, afin d’être capable, justement, de faire avancer
des projets qui étaient éparpillés dans différents ministères. Si l’Ontario
dépasse leQuébecactuellement, l’inverseseproduiraéventuellement. Il n’y
a aucune raison pour que nous demeurions à la queue du peloton.

En terminant, quel sera le rôle jouépar leRGCQdans toute cette
réforme législative que vousmettrez éventuellement enplace?
Je peux vous dire que votre secrétaire général, Me Yves Joli-Coeur, est
indispensabledanscedossier.D’autresacteursontaussidéveloppéunegrande
expertiseencopropriété. Touscesgensnousserontd’unegrandeutilitépour
qu’à court et moyen terme, la loi québécoise sur la copropriété puisse
bénéficier d’un nouvel élan, afin que les copropriétaires puissent protéger
l’investissement le plus important qu’ils ont fait au cours de leur vie.�

Entrevue |
Lise Thériault et la réforme législative sur la copropriété

Leprojet de loi 150
devrait êtreadoptéceprintemps
Le projet de loi 150 est une pièce importante
de la réforme législative sur la copropriété.
Il se veut une première intention concrète
exprimée par le gouvernement québécois,
afin que le cadre législatif qui régit la
copropriété québécoise puisse être revu en
profondeur. Reste à savoir si ce projet de loi,
qui a été annoncé il y a un certain temps déjà,
sera un dossier prioritaire pour ce
gouvernement. Il faut savoir que la fin
des travaux de l’Assemblée nationale
est prévue le 31 mai prochain.
Par conséquent, le temps presse.
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LES GESTIONNAIRES DE COPROPRIÉTÉ carburent à
la passion. Dumoins, ceuxquifontcemétiersérieusement.
Sans cette source de motivation vitale qui nourrit leur
enthousiasme, ils s’essoufflent rapidement et finissent par
s’éjecterdelaprofession.DavidMénassé,présidentd’Équipe
Propri-Gestion,abondedans lemêmesens :« Ilnes’agitpas
d’un travail alimentaire. Il fautvouloiraider lesgensetavoir
envie de leur rendre service. Onest presquedans la philan-
thropie,etassurémentdansl’engagementmoral,humainet
psychologique», soutient-il.

C’esttristeàdire,soulèverontcertains,mais lesgestion-
nairesdecopropriétéonthéritéd’untitre ingrat. Ilspeuvent
être remerciés du jour au lendemain par un syndicat de
copropriétaires, et pour diverses raisons, par exemple un
changement d’administration. Ceux qui survivent à ces
passations de pouvoir doivent bien souvent manœuvrer
serré.Onpourraitcomparercemétieràceluid’unmandarin
qui, périodiquement, est appelé à devoir s’adapter à la
possible électiond’unnouveaugouvernement.
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SEQUOIA
G E S T I O N I M M O B I L I È R E I N C . - P R O P E R T Y M A N A G E M E N T

LE SPÉCIALISTE 
DE  LA COPROPRIÉTÉ

www.sequoias.ca

SAVOIR-FAIRE - RIGUEUR - INTÉGRITÉ

GESTION IMMOBILIÈRE

244 rue St-Jacques, bureau 40, Montréal H2Y 1L9
Tél. : 514-564-2200 - Fax : 514-788-4688

info@sequoias.ca

ÉQUIPE BILINGUE

David Ménassé, Adm.A
Président

321, boulevard Curé-Label le , Laval , Québec H7L 2Z9
T 450 625-2210 poste 229 / 514 843-8481 F 450 625-2781
davidmenasse@e-propri-gestion.com www.e-propri-gestion.com

- Réception des parties communes
- Fonds de prévoyance
- Plan de gestion de l’actif
- Carnet d’entretien

COSSETTE & TOUCHETTE inc.
5170,rue de Verdun
Montréal (Québec) H4G 1N6
Tél. : 514 v519-1573
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l’absenced’ungestionnaire, la tâchedevient très lourde.«Si tout lemondeavaitété
administrateur de copropriété au moins une fois dans sa vie, les choses seraient
tellement plus simples », affirmeDavidMénassé.

Parmi les syndicatsqui font affaireavecune firmedegestion, on trouvede tout :
desplusbrillantsquisontorganisésàlavirguleprès,auxplusbrouillonschezquitout
est à faire. Certains clients qui se sont joints à Équipe Propri-Gestion n’avaient pas
produitd’étatsfinanciersdepuiscinqans,nitenud’assembléesgénéralesannuelles.Le
calculdesquotes-partsàverserétait toutaussi inexistant.

Adopter les bonnes pratiques
Cette entreprise multiplie les astuces pour faire prendre les bons plis aux adminis-
trateurs, et ainsi gagner leur confiance. À titre d’exemple, pendant la préparation du
budget prévisionnel (annuel) d’une copropriété, David Ménassé alloue un montant
relativementélevéau fondsdeprévoyance. «Si le conseil d’administration le réviseà
la baisse, ce seront sesmembres qui en porteront l’odieux », dit-il. Les frais de condo
représententlenœudgordiend’unsyndicatdecopropriétaires.Toutlemondesouhaite
enpayerlemoinspossible.Lerôle-conseildugestionnairedevientdèslorscapital,pour
informer les copropriétaires que ce réflexe les expose à un grave danger. Les gens
comprennent vite, seulement ils ne se rendent à l’évidence que le plus tard possible,
remarquentplusieursgestionnaires.

Selon Carolane Daignault, certains syndicats sont prêts à « entendre » qu’il faut
engranger suffisamment d’argent pour l’avenir. Mais d’autres s’en tiennent à une
contributionde5%annuellement, croyant (à tort) être en règle avec l’article 1072du
Code civil du Québec, qui dit que « La contribution des copropriétaires au fonds de
prévoyanceestd’aumoins5%.»Or,cepourcentageestnettementinsuffisantlaplupart
dutemps,carcefondsdoit tenircompte«ducoûtestimatifdesréparationsmajeures
etducoûtderemplacementdespartiescommunes».Unsyndicatplaiderasesfaibles

Jouer les équilibristes
La plupart des gens disent qu’ils n’exerceraient pas cemétier, en copro-
priétédumoins,carcette fonctionrequiert leshabiletésd’unéquilibriste.
Il fautsavoirmanier larhétorique,quiconsisteàdireauxadministrateurs
ce qu’ils ne veulent pas entendre, sans pour autant les mettre en
porte-à-faux, ou qu’ils se sentent harcelés. Ex-ingénieur en physique
nucléaire,DavidMénasséciteenexemple l’importanced’avoirunfondsde
prévoyance suffisant. « Les administrateurs en place en sont informés,
bien évidemment, mais la fréquence du message doit être dosée.
C’est en le répétant régulièrement qu’il finit par porter ses fruits »,
explique-t-il. La fermeté doit être assortie d’une certaine réserve.
Tout est une question d’équilibre.

Plusieursconseilsd’administrationontdesattentesirréalistesàl’égard
du gestionnaire. « Ils ne connaissent pas toujours le rôle qu’il est appelé
à jouer et, parfois, ne savent pas eux-mêmes ce qu’ils doivent faire »,
avance pour sa part Carolane Daignault, directrice des opérations chez
Sequoia Gestion immobilière. Dans certains cas, les administrateurs
s’attendent à cequ’ungestionnaire fasse le travail à leur place, alors que
danslesfaits, ildevrait fairecequ’onluidemandeetagircommeconseiller.

D’autres administrateurs ont tendanceà vouloir définir les tâches du
gestionnaire selon la perception qu’ils en ont. S’il est compétent, il ne se
plierapasà leurvolonté,aurisqued’être remplacéparquelqu’und’autre.
Lenouveauvenudevrait, tout commesonprédécesseur, refuserd’aller à
l’encontredesrèglesquidéfinissentcemétier.Celadit, lesadministrateurs
qui congédient un gestionnaire ne reviennent pas en arrière, même s’ils
réalisent, ultérieurement, que le renvoyer fut unemauvaise décision.

Indispensables
« Quoi qu’il en soit, un nombre croissant d’administrateurs réalisent à
quel point nous sommes indispensables. Les gestionnaires sont les
gardiensde l’historiqued’unecopropriété.Àtitred’exemple,aveceux, un
conseil d’administration saura beaucoup plus facilement ce qui a été
réparéouremplacédansl’immeuble», laisseentendreGuyRené,président
d’HPDG, une firme qui offre des services en gestion de copropriété et en
évaluationimmobilière.Neserait-cequ’àcechapitre,unsyndicatéviterade
possiblementrefairelesmêmestravauxdeuxfois,alorsqu’ilsn’auraientpas
éténécessaires.

Les gestionnaires de copropriété sont unanimes : plusieurs syndicats
vivraientdifficilementsanseux.Laplupartdesadministrateursdecopro-
priété enont cruellementbesoin, pour préserver le patrimoinebâti d’une
collectivité de copropriétaires,mais également pour assurer la qualité de
viedans leur immeuble.Àpreuve,unnombrecroissantdecopropriétaires
n’acquiert quedansdesbâtimentspris enchargeparungestionnaire.

Il existe néanmoins des administrateurs qui croient pouvoir prendre
la relève. Après avoir requis les services d’une firme de gestion pendant
uncertaintemps, ilssouhaitents’endéfairepourépargnersur les fraisde
fonctionnement. Toutefois, lamajorité d’entre eux se rend compte qu’en

14 I CONDOLIAISON

« Un gestionnaire doit être compétent,
qualifié et enmesure de résoudre tous les
problèmes, autrement il ne sera d’aucune utilité
pour un syndicat », confie Guy René, président
d’HPDG. Il faut performer coûte que coûte
dans cemétier. Si des tuyaux brisent à 23 h
un dimanche soir, à cause du froid mordant,
le gestionnaire en service a intérêt à connaître
un plombier qui pourra venir sur-le-champ.
Et en cas de sinistre, par exemple un dégât
d’eau, il devra agir vite pour limiter les
dommages et le montant de la facture à payer.
Briller en situation d’urgence suppose
d’avoir développé un réseau de contacts
fiable, et surtout disponible
24 heures sur 24.
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moyensfinancierspourjustifiercepourcentage,malgrélamenaced’éventuelles
cotisationsspécialesquipourraientenrésulter.Celapeutseproduirelorsqu’une
copropriété doit procéder à des travaux de réparations majeures, ou qu’elle
doive faire remplacerdespartiescommunesarrivéesàéchéance.

Les plus et les moins
« Cemétier comporte des pour et des contres. On ne voit pas les journées
passer, les tâches ne sont jamais les mêmes, on a vraiment l’impression
d’aider les gens et il y a toujours des anecdotes à raconter, ce qui rend le
travail intéressant. Parcontre, les relationshumaines représentent lapartie
la plus dure du métier », confie Carolane Daignault. Il faut gérer des égos
parfois surdimensionnés, mais aussi faire face à certains syndicats qui
refusent d’entendre raison. « Le plus difficile à supporter est le sentiment
d’impuissance, lorsqu’une collectivité de copropriétaires veut tourner à
gauche, alors qu’il lui faudrait aller à droite pour que les choses se passent
bien. Savoir qu’un syndicat s’en va dans le mur, mais ne pas réussir à le
convaincre d’éviter un tel scénario est très frustrant », ajoute-t-elle.

Pour éviter d’être désigné comme le responsable d’un fiasco annoncé,
toutgestionnairedoit protéger sesarrièresaumoyend’unécrit adresséaux
administrateurs. On yprécisera, grossomodo, que la firmen’est pas respon-
sable des conséquences découlant d’une mauvaise décision qu’ils auraient
prise. Cette décharge en fait reculer quelques-uns, malheureusement tous
n’ontpascettesagesse.Plusieurssyndicatsdecopropriétairesontunevision
à trèscourt terme. Leurgestionse limiteàuneannéebudgétaireà la fois. En
revanche, d’autres seprojettent dans le futur, conscientsdesbesoins àvenir
pour entretenir et conserver adéquatement leur immeuble.

Changer les choses
Il existe des syndicats de copropriétaires qui préconisent une gestion
exemplaire, alors que d’autres suivent leur instinct, en faisant fi des
recommandations du gestionnaire en charge. Ces syndicats finissent par
être relégués au rayon des « irrécupérables ». Il vient un temps où une
firme de gestion lance la serviette et s’en dissocie. « Mieux vaut se
séparer si le mariage entre un syndicat et un gestionnaire est raté »,
pense Guy René.

Comment changer lesmentalités, afinque la sainegestion soit imman-
quablement au rendez-vous? Plusieurs gestionnaires croient que des
pouvoirs décisionnels devraient leur être octroyés. À la condition, bien
sûr, qu’une loi les contraigne tous à être formés correctement, et à faire
partie d’un ordre professionnel, ou d’un organisme dont la mission vise
la protection du public. Par ailleurs, l’idéal serait d’également obliger les
administrateurs à suivre une formation minimale.

Les petites comme les grandes
Contrairement à ce que plusieurs personnes pourraient penser, il n’y a pas
que les grands ensembles en copropriété qui peuvent se payer les services
d’une firme de gestion. Les petits syndicats en sont également capables.
Aux dires de certains gestionnaires, penser qu’ils n’ont pas les ressources
financières pour le faire est unmythe, car le tarif mensuel serait beaucoup
plus raisonnable qu’on le croit.

En règlegénérale, lesgrands joueurspeuventprendresous leurailedes
syndicatsdetoutes tailles.Pourquoi?Parcequ’ils sontgénéralementsolides
et implantent des procédures éprouvées, par exemple en ce qui a trait aux
sauvegardesdesdossiersclients,ainsiqu’à laperceptiondes fraisdecondo.

« Notre méthodologie rend les choses efficaces, sécuritaires et durables », fait
savoirDavidMénassé.GuyRenéestime,poursapart,que«lespetitescopropriétés
ont certes les moyens d’avoir un gestionnaire, mais est-ce qu’elles le veulent
toujours?Leurdirequ’ellesdevrontpayer35$parportechaquemois,plus taxes,
n’est pasnécessairementbien reçu», dit-il.

La copropriété est un cinquième palier de gouvernement, image-t-il.
« Le fédéral, le provincial, le municipal et le scolaire la précèdent, ce qui
représente un frein aux dépenses qu’un syndicat de copropriétaires peut faire. »
S’adjoindre un gestionnaire est une chose, « mais il faudra aussi consentir les
dépensesutilesà labonnemarched’unecopropriété, sinon ilneserviraàrien»,
conclut Carolane Daignault. En somme, un gestionnaire de copropriété tient le
rôle d’homme-orchestre. Il lui faut connaître lamusique, savoir jouer plusieurs
instruments et livrer lamarchandise. Ses prestations sont scrutées à la loupe,
et il n’a définitivement pas le droit de se tromper.�

Bon nombre de firmes en gestion de copropriété font appel
à des logiciels. Ceux-ci permettent d’informatiser l’ensemble
des données propres à une copropriété. La plupart
des informations qui y sont emmagasinées sont accessibles
aux copropriétaires qui, pour en prendre connaissance,
peuvent se connecter enmode intranet.
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AU QUÉBEC, il s’en trouve quelque 40 % à investir ce temps
consacréàleurtravail.Quantauxtarifsproposés, ilss’élèventà30$
parporteenmoyennechaquemois,sibienqu’ilssont«relativement
homogènes».C’estcequ’indiquelepremierd’unesériedesondages
quiserontmenésannuellementparleRGCQ,pourmettreenlumière
la réalité vécuepar lesgestionnairesdecopropriétéauQuébec.

Des gestionnaires instruits
Onyapprend, enoutre, que les gestionnaires de copropriété sont
instruits. À preuve, quelque 68,5 % d'entre eux ont décroché un
diplôme universitaire. S’ils ne sont pas « nécessairement formés
aux spécificités propres à la copropriété », selon l’enquête, il
n’empêche « que 64 % d’entre eux ont au moins suivi une
formation spécialisée ». Néanmoins, il reste encore du travail à
faire à ce chapitre.

Par ailleurs, la jeunesse est une caractéristique propre à ce
métier. Parmi les76 répondantsquiontparticipéàcesondage, du
29 janvier au 28 février derniers, quelque 30% étaient âgés de
31 à40ans.Quantà laparitéentre leshommeset les femmes,elle
est en voie d’être atteinte. Les hommes y sont représentés dans
une proportion de 55%, alors que 45%des gestionnaires inter-
viewés étaient des femmes.

SONDAGE
ANNUEL SUR LES
GESTIONNAIRES
DE COPROPRIÉTÉ
Travailler jusqu’à 50 heures par semaine
est une réalité vécue par plusieurs
gestionnaires de copropriété.
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Principalement concentrés àMontréal
Lesgestionnaires de copropriété sont très nombreuxàexercer cemétier dans
la régionmontréalaise, où se trouve lamajorité du parc immobilier détenu en
copropriétédiviseauQuébec. LeRGCQprécise, toutefois, quecertaines régions
pourraient être « sous-représentées »dans ce sondage, bien que« le poids de
Montréal demeure le plus important ».

Parailleurs,unnombreélevédepetitesentreprises forment lenoyaudurdes
gestionnaires de copropriété. Plus de 50%des répondants ont dit être proprié-
taires ou associés au sein d’une firmedegestion. Toutes catégories confondues,
cesfirmesembauchentde1à20gestionnaireset jusqu’à50employés.Lesgéants
dans ce domaine ne sont donc pas légion. Tout lemonde peut aller chercher sa
part du gâteau et y trouver son compte.

Une tâche ingrate
Les gestionnaires de copropriété ont hérité d’un travail ingrat. Cela se reflète,
notamment, dans uneméconnaissance des tâches qui leur incombent par bon
nombre de syndicats de copropriétaires. Ainsi, la grandemajorité des adminis-

trateurs(90%)ontdesattentesélevéesoutropélevéesà leurégard. Ils ignorent
que les gestionnaires de copropriété jouent un rôle-conseil auprès des
administrateurs, et exécutent lesmandats que ces derniers leur ont confiés. Ils
ne sauraient, en aucun temps, décider des orientations que doit prendre un
syndicat de copropriétaires.

Côtéchargedetravail, lesgestionnairesdecopropriétégèrentenmoyenne
452 portes chacun, réparties dans 13 copropriétés. De plus, quelque 76 % de
ceuxquiontété interrogésont indiquégérer,principalement,desensemblesen
copropriété qui comptent 25 appartements ou plus. Par ailleurs, l’usage des
technologies numériques est très répandu dans ce secteur d’activité. Les
gestionnairesqui seserventde l’infonuagiquereprésentaient58%dessondés.
Ce pourcentage passe à 81 % lorsqu’il s’agit d’utiliser un logiciel spécialisé en
gestion de copropriété, et à 96%en ce qui a trait aux téléphones intelligents.

Et enfin, seulement 15 % des personnes interrogées ont dit recourir aux
réseaux sociaux plusieurs fois par jour, tandis que 39% n’y font jamais appel
dans l’exercicede leurs fonctions.Enrevanche, lesgestionnairessontnombreux
àvanterdessitesWebconsacrésà l’information juridiquesur lacopropriété,par
exemple Condolegal.com, qu’ils consultent aumoins une fois par semaine.�

Selonnotre sondage, le tarifmoyendesgestionnaires
de copropriétés s’établit à 30$par porte et parmois.
Derrière cette simplicité apparente se cachent toutefois
denombreuses subtilités. Par exemple, cemontant sera
souvent plus élevépour les petites copropriétés,
car le nombredeportes n’est pas représentatif du temps
que consacre le gestionnaire à chaque copropriété.

Deplus, tous les contrats neprévoient pas lesmêmes
tâches à accomplir. Certains gestionnaires décident
de facturer plusieurs prestations enextra, tandis que
d’autres les incluent à leur forfait. Cela a une incidence
importante sur le tarif proposé. SelonÉliseBeauchesne,
présidentedeSolutionCondo, « la règle d’or est que
lemandat degestion régulier devrait s’appliquer
à cequi touche les aires communes».

Enfin, plusieurs voix s’élèvent pour dénoncer le fait de
présenter les tarifs par porte et parmois. Cemode
decalcul simplifie l’informationpour le consommateur,
au détriment d’unemeilleure compréhensiondes tâches
accomplies par le gestionnaire.

LES TARIFS PAR MOIS
ET PAR PORTE CONTESTÉS
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« N’importe qui peut s’improviser gestionnaire de copropriété au Québec, raison
pour laquelle il fautencadrercettepratique,cequipermettraitunemeilleureprotection
dupublic», lanceYvesJoli-Coeur,avocatémériteetsecrétairegénéralduRGCQ.Auteur
d’un 10eouvrageencarrière intitulé LacopropriétédiviseUneréformes’impose, ce livre
fournit des pistes de solutions indispensables sur cette question, dont une
réglementation claire et précise à l’égard des gestionnaires de copropriété.

Mauvaises relations et sous-assurance
Les gestionnaires de copropriété québécois y sont mis en parallèle avec plusieurs
autres territoires, soit la France, la Belgique, l’Ontario, la Colombie-Britannique et
l’Alberta.Appelésàgérerdesactifsimmobiliersqui(biensouvent)valentplusieursdizaines
demillionsdedollars, lesgestionnairessedoiventd’êtreformésetdiplôméspourexercer
leurmétier.Actuellement,ceuxquin’ontpaslescompétencespourassumercettefonction
peuvent mettre en péril le patrimoine des copropriétaires. Les carences en gestion
immobilière ont diverses conséquences, par exemple une « dégradation des relations
entrecopropriétaires, lavétustéetlasous-assuranced’unimmeuble»,soulignel’ouvrage.

POUR UNE MEILLEURE
PROTECTION DU PUBLIC

Encadrement des gestionnaires
de copropriété au Québec
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Lesgestionnairesdecopropriétédevraient êtreencadrésparunorganisme
quiassure laprotectiondupublic,ouunordreprofessionnel ,parexemple l’Ordre
des administrateurs agréés du Québec (Adm.A.). Tout comme les 46 autres qui
existent dans cette province, il est encadrépar plusieurs paliers d’autorité, dont
l’OfficedesprofessionsduQuébec,«quiveilleàcequelesprofessionss’exercent
etsedéveloppentenoffrantaupublicdesgarantiesdecompétenceetd’intégrité»,
peut-onliresursonportail.Enoutre, l’Office«surveille l’applicationefficientedes
mécanismes établis au sein des ordres professionnels. De concert avec ces
derniers et le Conseil interprofessionnel du Québec, l’Office contribue à
développer la confiance du public et des institutions envers le système profes-
sionnel. Il exercedes fonctionsde surveillanceetdecontrôle, demêmequedes
fonctions réglementaires ».

Lemodèle ontarien
L’Ontario a légiféré au regard des gestionnaires de copropriété, au moment
d'adopter la Loide2015sur laprotectiondespropriétairesdecondominiums, qui

aétésanctionnée le3décembre2015.Cettetroisièmemouture législativesur
la copropriété ontarienne depuis 1967 prévoit, entre autres, une formation
obligatoire desgestionnaires de copropriété, ainsi que l’obligationpour ces
derniersd’obtenirune licence. Leurspratiquesserontdésormaisencadrées
par l’Office ontarien de la réglementation de la gestion des condominiums
(OORGC), qui aétécrééennovembre2017. Placésous l’autoritéduministère
des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs, il est
doté d’un conseil d’administration indépendant.

L’OORGC est le nouveau style d’entité qu’affectionne le gouvernement
ontarien. Même si on lui doit sa création, il s’y tiendra à distance tout en
exerçant un certain contrôle. Et à l’exception d’un fonds de démarrage
octroyépar l’État, cetorganismeàbutnon lucratifdevrase financeràmême
les revenus tirés des licences et autres services offerts aux gestionnaires.
À la manière d’un ordre professionnel, l’OORGC peut sévir, au besoin, notam-
ment en retirant le droit de pratique d’un gestionnaire. Et advenant que cet
organisme n’honore pas son mandat axé sur la protection du public, le
gouvernement se réserve le droit d’intervenir. L’OORGC aura des comptes à
lui rendrepar l’entremised’unrapportannuel.Resteàsavoir si cedocument
sera rendu public ou non.

Semblable à un ordre
Bâti sur unmodèle qui ressemble à celui d’un ordre professionnel québécois,
l’OORGC s’apparente à des organismes comme l’Association du Barreau de
l’Ontario,quiencadre lapratiquedesavocats.«Lecontrôlegouvernementaly
est indirect»,faitsavoirRayLeclair,avocatetvice-présidentAffairespubliques
chezLAWPRO,uneentreprisequioffredesproduitsd’assuranceprofessionnelle
auxavocatsquipratiquentenOntario,ainsiqu’uneassurancetitre(TitrePLUS)
partout auCanada.

Dorénavant, lescandidatsquiaspirentàdevenirgestionnairesdecopro-
priété,danscetteprovince,doiventsuivreuneformationdont lesparamètres
ont été dictés par l’OORGC. Ils peuvent notamment le faire à l’Association of
CondominiumsManagerofOntario (ACMO),envued’obtenirune licence. Les
cours donnés sont assortis d’examens obligatoires. Ceux qui, avant le
1er novembre 2017, cumulaient moins de cinq années d’expérience en ce
domainedoivent s’y soumettre. Quatre postes essentiels sont àmaîtriser, à
savoir des notions de base en droit de la copropriété; des connaissances
dans le domaine dubâtiment; en planification financière, en administration
et en relations humaines.

Les gestionnaires qui travaillent en Ontario avaient, selon les plus
récentes informations recueilliesàcesujet, jusqu’au29 janvierdernierpour
faireunedemandede licence«reconnue».Plusieurscatégoriesde licences
ont été remises aux candidats, en fonctionde leur niveaud’expertise. Faute
d’en avoir obtenu une à la date butoir, les gestionnaires concernés ne
pouvaient plus pratiquer cemétier. Quant à ceux qui se sont vu refuser une
licence, ilsontbénéficiéd’undélaipoursolliciteruneaudienceauRegistraire
del’OORGC,ouautribunal.Dans lecasdumaintiend’unedécisiondéfavorable,
les candidats déchus doivent attendre un an avant de faire une nouvelle
demandede licence.

La Colombie-Britannique
À l’autre bout du pays, en Colombie-Britannique, tous les gestionnaires de
copropriété doivent, eux aussi, avoir suivi une formation pour exercer ce
métier. Cette province les encadre, les forme et délivre des licences par
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l’entremise du Real Estate Council of British Columbia (RECBC), qui est
placé sous l’égide du Real Estate Services Act (RESA). Une formation en
ligne reconnue par cette association leur est donnée à l’Université de la
Colombie-Britannique (UBC), Sauder School of Business (SSB). Récem -
ment, la note de passage y est passée de 65 % à 70 %, depuis que le
gouvernement a nommé un contrôleur des activités immobilières dans
cette province. On lui a octroyé plusieurs pouvoirs, qui étaient auparavant
entre les mains des nombreuses associations issues du domaine de
l’immobilier. Jusqu’à l’an dernier, ces associations dictaient leurs
propres règles.

« Pour l’heure, si le gouvernement reconnaît la SSB comme l’institution
d’enseignement responsable de la formation des gestionnaires, d’autres
organisations leur offrent également un cours sur le sujet, en faisant
miroiter que ceux qui le suivront obtiendront une note favorable », laisse
entendre Jean-François Proulx, membre du Real Estate Institute de la
Colombie-Britannique (RI). Quoi qu’il en soit, d’autres changements sont
à venir dans cette province au regard des gestionnaires de copropriété,
afin que ce métier soit mieux encadré. « Tout porte à croire que nous nous
dirigeons vers une réglementation gouvernementale plus rigoureuse,
mais étant donné que le gouvernement actuellement au pouvoir
est minoritaire, il faudra surveiller ce qui se passera », d’ajouter
Jean-François Proulx.

L’exemple belge
Forte d’un organe qui encadre les courtiers immobiliers et les syndics
de copropriété, ces derniers étant l’équivalent des gestionnaires de
copropriétés chez nous, la Belgique a trois foulées d’avance sur le Québec
en ce domaine. Créé en 1993, l’Institut professionnel des agents immo -
biliers (IPI) réglemente leur travail, au moyen d’une déontologie
sanctionnée par des textes légaux, ainsi qu’une formation obligatoire et
continue. N’est pas agent immobilier qui veut en Belgique. Ceux qui ne
sont pas membres de l’IPI n’ont aucun droit d’exercice.

Comme tout organisme qui veille à la protection du public, l’IPI, à travers
ses chambres exécutives et d’appel, n’hésite pas à donner des avertisse -
ments quand il le faut, à blâmer et à suspendre des membres pendant un
certain temps, voire à les radier quand ils ne se sont pas conformés au
code de déontologie. À l’aube d’une réforme législative sur la copropriété,
le gouvernement québécois aura l’occasion d’amener les gestionnaires de
copropriété à un autre niveau, afin que les syndicats de copropriétaires ne
soient plus exposés à ceux qui ne sont pas dignes de ce nom.

P L A N  D E  G E S T I O N  D E  L ’ A C T I F
É T U D E  D E  F O N D S  D E  P R É VOYA N C E  
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MAIS QU’EN EST-ILdesonusageencopropriété?Sielleestomniprésente
dans plusieurs immeubles, rien ne saurait empêcher la langue anglaise, voire
une autre langue de faire partie de l’équation. Dans un immeuble détenu en
copropriété divise, la réalité linguistique se déploie sur plusieurs fronts : la
déclarationdecopropriété; ladocumentation internedusyndicat,parexemple
les procès-verbaux des assemblées de copropriétaires et des réunions du
conseil d’administration. À cela s’ajoutent les avis de convocation et de
cotisation, ainsi que le déroulement des assemblées de copropriétaires et
des réunions du conseil d’administration.

Avant toute chose, il faut savoir qu’en ce qui a trait à la déclaration de
copropriété, deux dispositions de la Charte de la langue française pourraient
éventuellements’appliquer.Toutd’abord, l’article55stipuleque«Lescontrats

22 I CONDOLIAISON

d’adhésion, les contrats où figurent des clauses types imprimées, ainsi que
les documents qui s’y rattachent sont rédigés en français. Ils peuvent être
rédigés dans une autre langue si telle est la volonté expresse des parties. »

Uncontrat d’adhésion. Vraiment?
La déclaration de copropriété représente-t-elle un contrat d’adhésion?
Rien n’est moins sûr, estiment certains juristes. « À mon sens, ce docu-
ment n’en est pas un. Bien que l’article 1062 du Code civil du Québec
précise que la déclaration de copropriété lie notamment les coproprié-
taires, ceux-ci peuvent toujours la modifier, pourvu qu’ils obtiennent les
majorités requises en assemblée », indique Luc Huppé, avocat au cabinet
de Grandpré Joli-Coeur.

LANGUES

LE FRANÇAIS ET L’ANGLAIS
DOIVENT FAIRE BON MÉNAGE

Langues parlées en copropriété

Le français est la langue du travail, du commerce et des affaires au Québec,
selon l’Office québécois de la langue française (OQLF).
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Notre cabinet se spécialise en 
prévention et en règlement des
différends en copropriété divise.
Les besoins de nos clients sont au cœur de 
nos préoccupations, et nous œuvrons dans 
le but d’offrir aux syndicats de copropriété, 
aux copropriétaires et aux divers intervenants 
du milieu, une gamme complète de services 
personnalisés, préventifs ou curatifs, prag-
matiques et rigoureux, qui sauront répondre
à tous vos besoins, et ce à des prix plus que 
concurrentiels.    

• Consultations, conseils et avis juridiques
• Médiation et arbitrage 
• Perception de charges communes 
• Représentation 
• Interprétation et modification de la 
 déclaration de copropriété
• Préparation de documents pour assemblées /
 assistance au conseil d’administration
• Démarrage de la copropriété / registre 
 de la copropriété
• Formation adaptée à vos besoins 

La p upart des conf s en copropriété         
 peuvent se résoudre par a médiation ou 
’arbitrag idement oup esse et en 
toute confidentia é.
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LaChambredesnotairesduQuébec(CNQ)s’estaussi interrogéesur laportée
de l’article 55 en copropriété. Dans un communiqué adressé à sesmembres, en
2013, elleaffirmaitque«Sansseprononcersur la justessedes interprétationsde
l’OQLF, les tribunaux ne s’étant pas encore prononcés sur cette question, nous
croyons tout demême justifié de vous recommander d’agir avec prudence, lors
delarédactiond’unedéclaration,etdediscuteraveclepromoteurdelapossibilité
qu’unacheteurpuisseexigeruneversion française. »

Amendes salées
LaCNQprécisait, par ailleurs, que laChartede la langue françaiseest «une loi
d’ordre public ». Le non-respect de ses dispositions peut exposer le contreve-
nant à une poursuite pénale, intentée, s’il y a lieu, par le directeur des pour-
suites criminelles et pénales. Les possibles amendes imposées varient de600$
à 6 000 $ pour une personne physique, et de 1 500 $ à 20 000 $ pour une
personnemorale.

L’autre disposition de la Charte de la langue française (potentiellement
applicable à une déclaration de copropriété) est l’article 30.1, qui suscite
égalementdes interrogationsà laCNQ. Il stipuleque«Lesmembresdesordres
professionnels doivent fournir en français et sans frais de traduction, à toute
personnequi fait appel à leurs servicesetqui leuren fait lademande, toutavis,
opinion, rapport,expertiseouautredocumentqu’ils rédigentetqui laconcerne.
Cettedemandepeutêtre faiteà toutmoment.»C’estdoncdirequ’encore là,un
notaire pourrait devoir, sur demande, produire une traduction (en français) de
ladéclarationdecopropriété,dans lecasoùelleauraitété initialement rédigée
en anglais.

Plusieursdéclarationsdecopropriétéontétéd’embléeécritesenanglaisau
Québec.S’il fallait tester lesarticles30.1et55de laChartede la languefrançaise
devant les tribunaux,enraisond’uneactionen justice intentéeparunplaignant,
il faudraitvoirquelle interprétation ilsenferaient.Pour l’instant, laportéedeces
deux dispositions, en copropriété divise, n’a pas été débattue en cour.

Communication interne
Encequi concerne lesdocuments internesdusyndicat, parexemple lesprocès-
verbaux relatifs auxassembléesgénéralesdescopropriétaires, la loi n’impose
aucune règle. Il serait néanmoins possible d’en créer dans la déclaration de
copropriété. À titre d’exemple, on pourrait décider que seul le français ou
l’anglais serait utilisé pour rédiger ces documents, ou que le bilinguisme soit
la norme.

Laprudenceest cependantdemiseàcetégard, étantdonnéque l’article 13
de la Charte des droits et libertés de la personne prévoit que « Nul ne peut,
dansunacte juridique, stipuleruneclausecomportantdiscrimination.Unetelle
clause est sans effet. »

I N F O +
La réécriture d’une déclaration
de copropriété en français peut poser
problème, dans le cas où son contenu
original aurait été rédigé en anglais.
Quelle langue devrait-on utiliser
en pareille situation? La question
vaut la peine d’être posée.
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En somme, mieux vaut rédiger les documents internes du syndicat dans
une langue qui puisse être comprise par tous les copropriétaires, ainsi que par
d’éventuels acheteurs qui voudraient examiner les registres d’une copropriété,
avantd’yacquérirunefraction.Ainsi, lesnouveauxarrivantssaurontexactement
àquois’attendre.«AuQuébec,oùlesquestionslinguistiquessontparticulièrement
délicates, ilapparaît légitime,pourlescopropriétairesfrancophones,des’attendre
à ce que les documents internes du syndicat, ainsi que les communications du
conseil d’administrationsoientdisponiblesen français», souligneLucHuppé,qui
estimequecettequestionpeutgénérerdes conflits potentiels.

Cela dit, les problèmes surviennent aussi lors d’assemblées générales de
copropriétairesimpliquantdespersonnesparlantlefrançais, l’anglaisouuneautre
langue.Toutcommepour ladocumentation,aucunerègled’ordre linguistiquene
lesencadre. Seront-ellesunilingues, bilinguesoumultilingues?Advenantqu’elles
soient unilingues, y aura-t-il un interprète? Dans bien des cas, la langue parlée
pendantcesassembléesferalebonheurdesuns,maisaussi lemalheurdesautres,
cequi pourrait entraînerdes situations litigieuses.

Dommagesmorauxet punitifs
Dans une décision rendue en 2001, le Tribunal des droits de la personne a con-
damnéunsyndicatdecopropriétaires, ainsi que la présidenteduCA, àpayerdes
dommagesmorauxetpunitifsàunecopropriétaireexpulséed’uneassembléede
copropriétaires, parce qu’elle souhaitait s’y exprimer en français. Le Tribunal a
conclu à une discrimination fondée sur la langue. La demanderesse s’appuyait
entre autres sur l’article 15 de la Charte des droits et libertés de la personne.

Langues parlées en copropriété | Le français et l’anglais doivent faire bon ménage

LaChartede la langue françaisevise« le respectdesdroits
linguistiques fondamentaux », par exemple de pouvoir
s’exprimeren françaisdansune«assembléedélibérante»,
en l’occurrenceuneassembléegénéraledecopropriétaires.

24 I CONDOLIAISON

L’appartementoùsedéroulait l’assembléeaétéconsidérépar leTribunalcomme
un« lieu public », au sens de l’article 15 de la Charte. Le syndicat et la présidente
du CA ont donc été condamnés à verser la somme de 3 000 $ en dommages
moraux, ainsi que 1000$endommagespunitifs.

Colombie-Britanniqueetmandarin
Radio-Canada rapportait, en décembre 2015, qu’un syndicat de copropriétaires
situé à Richmond, en Colombie-Britannique, tenait ses assemblées générales
annuelles en utilisant le mandarin comme langue de communication. Quatre
copropriétaires du complexeWellingtonCourt ont porté plainte à la Commission
desdroits de lapersonne.

Toujours selon Radio-Canada, les résidents anglophones ne se sentaient pas
les bienvenuspendant ces assemblées. Ils se disaient victimesdediscrimination
raciale de la part du nouveau conseil d’administration. Andreas Kargut, l’un des
plaignants, affirmait que le CA discutait parfois d’approbations concernant des
opérations d’entretien coûteuses, sans traduire adéquatement les propos en
anglais. Pourrait-on imaginerun tel scénario auQuébec?Cela resteàvoir. �
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En somme, mieux vaut rédiger les documents internes du syndicat dans
une langue qui puisse être comprise par tous les copropriétaires, ainsi que par
d’éventuels acheteurs qui voudraient examiner les registres d’une copropriété,
avantd’yacquérirunefraction.Ainsi, lesnouveauxarrivantssaurontexactement
àquois’attendre.«AuQuébec,oùlesquestionslinguistiquessontparticulièrement
délicates, ilapparaît légitime,pourlescopropriétairesfrancophones,des’attendre
à ce que les documents internes du syndicat, ainsi que les communications du
conseil d’administrationsoientdisponiblesen français», souligneLucHuppé,qui
estimequecettequestionpeutgénérerdes conflits potentiels.

Cela dit, les problèmes surviennent aussi lors d’assemblées générales de
copropriétairesimpliquantdespersonnesparlantlefrançais, l’anglaisouuneautre
langue.Toutcommepour ladocumentation,aucunerègled’ordre linguistiquene
lesencadre. Seront-ellesunilingues, bilinguesoumultilingues?Advenantqu’elles
soient unilingues, y aura-t-il un interprète? Dans bien des cas, la langue parlée
pendantcesassembléesferalebonheurdesuns,maisaussi lemalheurdesautres,
cequi pourrait entraînerdes situations litigieuses.

Dommagesmorauxet punitifs
Dans une décision rendue en 2001, le Tribunal des droits de la personne a con-
damnéunsyndicatdecopropriétaires, ainsi que la présidenteduCA, àpayerdes
dommagesmorauxetpunitifsàunecopropriétaireexpulséed’uneassembléede
copropriétaires, parce qu’elle souhaitait s’y exprimer en français. Le Tribunal a
conclu à une discrimination fondée sur la langue. La demanderesse s’appuyait
entre autres sur l’article 15 de la Charte des droits et libertés de la personne.

Langues parlées en copropriété | Le français et l’anglais doivent faire bon ménage

LaChartede la langue françaisevise« le respectdesdroits
linguistiques fondamentaux », par exemple de pouvoir
s’exprimeren françaisdansune«assembléedélibérante»,
en l’occurrenceuneassembléegénéraledecopropriétaires.
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L’appartementoùsedéroulait l’assembléeaétéconsidérépar leTribunalcomme
un« lieu public », au sens de l’article 15 de la Charte. Le syndicat et la présidente
du CA ont donc été condamnés à verser la somme de 3 000 $ en dommages
moraux, ainsi que 1000$endommagespunitifs.

Colombie-Britanniqueetmandarin
Radio-Canada rapportait, en décembre 2015, qu’un syndicat de copropriétaires
situé à Richmond, en Colombie-Britannique, tenait ses assemblées générales
annuelles en utilisant le mandarin comme langue de communication. Quatre
copropriétaires du complexeWellingtonCourt ont porté plainte à la Commission
desdroits de lapersonne.

Toujours selon Radio-Canada, les résidents anglophones ne se sentaient pas
les bienvenuspendant ces assemblées. Ils se disaient victimesdediscrimination
raciale de la part du nouveau conseil d’administration. Andreas Kargut, l’un des
plaignants, affirmait que le CA discutait parfois d’approbations concernant des
opérations d’entretien coûteuses, sans traduire adéquatement les propos en
anglais. Pourrait-on imaginerun tel scénario auQuébec?Cela resteàvoir. �
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Qu’est-ce que la règle proportionnelle ?
Votre contrat d’assurance Syndicat de copropriété comporte peut-être une clause de règle proportionnelle ou 

montant de l’indemnité que vous recevrez. 

Pour obtenir une indemnité qui couvre le total des dommages lors d’une perte partielle, vous devez assurer vos 
biens pour un montant minimum correspondant au pourcentage mentionné à la clause de règle proportionnelle. 
Si vous choisissez un montant inférieur, vous pourriez avoir à assumer une part des dommages.

Voici un tableau*  qui vous aidera à mieux comprendre la clause de règle proportionnelle. 

EXEMPLE 1
Montant d’assurance

EXEMPLE 2
Montant d’assurance 

A Valeur des biens assurés 1 250 000 $ 1 500 000 $

B Montant d’assurance inscrit au contrat 1 000 000 $ 1 000 000$

C Pourcentage de la règle proportionnelle 80 % 80 %

D Montant requis pour se conformer à 
la clause (case C x case A) 1 000 000 $ 1 200 000 $

Le montant à la case B est donc

E Montant des dommages 600 000$ 600 000 $

Calcul :     case B x case E
 case D

1 000 000 $ X 600 000 $
1 000 000 $

1 000 000 $ X 600 000 $
1 200 000 $

F Indemnité totale 600 000$ 500 000 $

* Source : Chambre de l’Assurance de dommages

Dans l’exemple 2, le montant d’assurance souscrit au contrat ne respectant pas le montant requis par la règle 
proportionnelle, vous assumeriez donc une partie des dommages puisque vous recevriez 500 000 $ sur les 
600 000 $ de dommages subis.

Les contrats souscrits pour les Syndicats de copropriété répondant à nos critères de sélection ne 
comportent aucune règle proportionnelle. Un avantage important lors d’une perte partielle. À noter que tous 

Appelez-nous pour toute information supplémentaire
ou pour une demande de soumission.

Isabelle Desormeaux 
Agente en assurance de dommages
Assurance Accès général inc. 

1 866 666-1155
AssuranceIsabelleDesormeaux.com 
isabelle.desormeaux@ssq.ca

Christian Tardif 
Agent en assurance de dommages
Assurances Christian Tardif inc. 

1 888 583-1898
AssuranceChristianTardif.com 
christian.tardif@ssq.ca

62
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Pour obtenir une indemnité qui couvre le total des dommages lors d’une perte partielle, vous devez assurer vos 
biens pour un montant minimum correspondant au pourcentage mentionné à la clause de règle proportionnelle. 
Si vous choisissez un montant inférieur, vous pourriez avoir à assumer une part des dommages.
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B Montant d’assurance inscrit au contrat 1 000 000 $ 1 000 000$
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D Montant requis pour se conformer à 
la clause (case C x case A) 1 000 000 $ 1 200 000 $

Le montant à la case B est donc

E Montant des dommages 600 000$ 600 000 $

Calcul :     case B x case E
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1 000 000 $ X 600 000 $
1 000 000 $

1 000 000 $ X 600 000 $
1 200 000 $

F Indemnité totale 600 000$ 500 000 $

* Source : Chambre de l’Assurance de dommages

Dans l’exemple 2, le montant d’assurance souscrit au contrat ne respectant pas le montant requis par la règle 
proportionnelle, vous assumeriez donc une partie des dommages puisque vous recevriez 500 000 $ sur les 
600 000 $ de dommages subis.

Les contrats souscrits pour les Syndicats de copropriété répondant à nos critères de sélection ne 
comportent aucune règle proportionnelle. Un avantage important lors d’une perte partielle. À noter que tous 

Appelez-nous pour toute information supplémentaire
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BIENDESCOPROPRIÉTAIRESneveulentpasconsacrer leurstemps
libres à gérer l’immeuble, par manque d’intérêt. D’autres savent
pertinemment qu’il s’agit d’une tâche très prenante. Conscients des
enjeux associés à ce titre et des connaissances requises pour
l’assumer, ils ne veulent pas risquer d’être blâmés, voire poursuivis
pourmanquement à leurs devoirs.

La plupart du temps, les quelques rares courageux qui se
sacrifient pour la cause sont élus sans opposition. Leur élection

ne suscite aucun débat, sauf si la tension économique est à son
comble dans une copropriété. Les aspirants administrateurs qui
ont à cœur la saine gouvernance auront fort à faire, car leurs
adversaires chercheront à réduire les sommes d’argent à investir
au budget prévisionnel (annuel). Une assemblée générale risque
d’être très animée si deux factions s’affrontent, l’une voulant
bien faire les choses, et l’autre désirant faire obstacle aux
intentions vertueuses.

SYNDICAT

Personne ne se bouscule au portillon pour être
administrateur d’une copropriété.

CONDOLIAISON I 27

Élection des administrateurs
d’un syndicat

QUE FAIRE
DANS UNE COPROPRIÉTÉ
SANS GOUVERNAIL?
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La loi est claire
L’article 1039 du Code civil du Québec oblige les administrateurs à assurer la
conservationdel’immeuble,cequipassenécessairementpar l’entretienadéquat
de ses parties communes. « La tâche est ingrate, car dans une copropriété
dysfonctionnelle, lesadministrateurssontporteursdemauvaisesnouvelles.Sans
compter que dans la grandemajorité des cas, l’énergie qu’ils investissent pour
redresser les finances du syndicat n’est pas reconnue à sa juste valeur », fait
savoir Yves Joli-Coeur, avocat émérite et secrétaire général du RGCQ. Bien
souvent, on leur reproche des augmentations de frais de condo, alors qu’ils
devraient plutôt s’en prendre à la mauvaise gestion systémique. En fait, rares
sontceuxqui félicitent le travailaccomplipardesadministrateursresponsables.

La principale pierre d’achoppement d’un conseil d’administration concerne
l'argentàverseraufondsdeprévoyance.Enrèglegénérale,ceuxqui le financent
cherchent à contribuer le moins possible. « Il faut changer cette culture de
déresponsabilisation en copropriété au Québec, et se rappeler que le conseil
d’administration représente la colonne vertébrale d’un syndicat de copro-
priétaires», souligneYvesJoli-Coeur. Raisonpour laquellesesmembresdoivent
être choisis judicieusement. On ne saurait mettre en place des candidats qui
méconnaissent cette fonction, ce qui arrive très souvent,malheureusement.

Passer le flambeau
Certains administrateurs sont en poste depuis plusieurs années. Après avoir
consacré un temps considérable àmener à bien la destinée d’une copropriété,
ils souhaitent passer le flambeau à la relève, que ce soit pour des raisons de
santéoud’autresmotifs.Certainespersonnesvoudrontpeut-être les remplacer,
maispourraientêtreambivalentes,carellesnesontpasbâtiespouralleraufront
et prendre des décisions.

Les conséquences d’une copropriété orpheline d’administrateurs peuvent
être énormes. On voit des immeubles laissés à l’abandon et qui ne tiennent
aucune assemblée formelle. Ce scénario est courant au sein d’immeubles
comportant six unités et moins, ou personne ne fait la différence entre une
réunionduCAetuneassembléegénéraledecopropriétaires.D’autresproblèmes
graves peuvent également survenir, par exemple des infiltrations d’eau qui
perdurent, en raison d’un CA qui ne prend pas les mesures qui s’imposent en
pareille circonstance, faute d’avoir l’argent pour le faire. Les copropriétaires
concernés se retrouvent dans un avion sans pilote, mais un jour ou l’autre, ils
devront réagir, avantqu’uncopropriétaire se lèvepour faire valoir sesdroits, en
requérant les services d’un avocat.

Élection des administrateurs d’un syndicat | Que faire dans une copropriété sans gouvernail?

28 I CONDOLIAISON
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Nomination
Lorsqu’une copropriété est nouvellement
constituée, la déclaration de copropriété prévoit
normalement la nomination d’un administrateur
provisoire. Ce dernier exerce et assume les
fonctions et responsabilités qui échoient
au conseil d’administration, jusqu’à ce que
l’assemblée des copropriétaires élise
de nouveaux administrateurs.

Élection
Lemode de nomination le plus commun
(lors de l’assemblée générale annuelle)
est l’élection des administrateurs par les
copropriétaires ou leurs mandataires. Lorsqu’il
s’agit d’une élection, le règlement de l’immeuble
traite des conditions de mise en candidature
et de la majorité requise, afin qu’un candidat
puisse être élu administrateur. La majorité
absolue est requise la plupart du temps,
c’est-à-dire la majorité des voix exprimées
par les copropriétaires présents ou représentés
à l’assemblée. Advenant que cette condition ne
soit pas remplie, il faut parfois procéder à plus
d’un tour de scrutin pour élire
les administrateurs.

Source : Condolegal.com
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La loi est claire
L’article 1039 du Code civil du Québec oblige les administrateurs à assurer la
conservationdel’immeuble,cequipassenécessairementpar l’entretienadéquat
de ses parties communes. « La tâche est ingrate, car dans une copropriété
dysfonctionnelle, lesadministrateurssontporteursdemauvaisesnouvelles.Sans
compter que dans la grandemajorité des cas, l’énergie qu’ils investissent pour
redresser les finances du syndicat n’est pas reconnue à sa juste valeur », fait
savoir Yves Joli-Coeur, avocat émérite et secrétaire général du RGCQ. Bien
souvent, on leur reproche des augmentations de frais de condo, alors qu’ils
devraient plutôt s’en prendre à la mauvaise gestion systémique. En fait, rares
sontceuxqui félicitent le travailaccomplipardesadministrateursresponsables.

La principale pierre d’achoppement d’un conseil d’administration concerne
l'argentàverseraufondsdeprévoyance.Enrèglegénérale,ceuxqui le financent
cherchent à contribuer le moins possible. « Il faut changer cette culture de
déresponsabilisation en copropriété au Québec, et se rappeler que le conseil
d’administration représente la colonne vertébrale d’un syndicat de copro-
priétaires», souligneYvesJoli-Coeur. Raisonpour laquellesesmembresdoivent
être choisis judicieusement. On ne saurait mettre en place des candidats qui
méconnaissent cette fonction, ce qui arrive très souvent,malheureusement.

Passer le flambeau
Certains administrateurs sont en poste depuis plusieurs années. Après avoir
consacré un temps considérable àmener à bien la destinée d’une copropriété,
ils souhaitent passer le flambeau à la relève, que ce soit pour des raisons de
santéoud’autresmotifs.Certainespersonnesvoudrontpeut-être les remplacer,
maispourraientêtreambivalentes,carellesnesontpasbâtiespouralleraufront
et prendre des décisions.

Les conséquences d’une copropriété orpheline d’administrateurs peuvent
être énormes. On voit des immeubles laissés à l’abandon et qui ne tiennent
aucune assemblée formelle. Ce scénario est courant au sein d’immeubles
comportant six unités et moins, ou personne ne fait la différence entre une
réunionduCAetuneassembléegénéraledecopropriétaires.D’autresproblèmes
graves peuvent également survenir, par exemple des infiltrations d’eau qui
perdurent, en raison d’un CA qui ne prend pas les mesures qui s’imposent en
pareille circonstance, faute d’avoir l’argent pour le faire. Les copropriétaires
concernés se retrouvent dans un avion sans pilote, mais un jour ou l’autre, ils
devront réagir, avantqu’uncopropriétaire se lèvepour faire valoir sesdroits, en
requérant les services d’un avocat.

Élection des administrateurs d’un syndicat | Que faire dans une copropriété sans gouvernail?
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Nomination
Lorsqu’une copropriété est nouvellement
constituée, la déclaration de copropriété prévoit
normalement la nomination d’un administrateur
provisoire. Ce dernier exerce et assume les
fonctions et responsabilités qui échoient
au conseil d’administration, jusqu’à ce que
l’assemblée des copropriétaires élise
de nouveaux administrateurs.

Élection
Lemode de nomination le plus commun
(lors de l’assemblée générale annuelle)
est l’élection des administrateurs par les
copropriétaires ou leurs mandataires. Lorsqu’il
s’agit d’une élection, le règlement de l’immeuble
traite des conditions de mise en candidature
et de la majorité requise, afin qu’un candidat
puisse être élu administrateur. La majorité
absolue est requise la plupart du temps,
c’est-à-dire la majorité des voix exprimées
par les copropriétaires présents ou représentés
à l’assemblée. Advenant que cette condition ne
soit pas remplie, il faut parfois procéder à plus
d’un tour de scrutin pour élire
les administrateurs.

Source : Condolegal.com
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S’adresser au tribunal
Qu’arrive-t-il si personneneveut succéderauxmembressortantsd’unconseil d’administration?Advenant
que l’assembléedescopropriétairesneparviennepasàéliredesadministrateurs, parcequepersonnene
souhaite s’y présenter, tout copropriétaire peut faire appel à un juge qui en nommera un ou plusieurs. Il
établira les conditions propres à leurs charges, précise une fiche pratique intituléeMode de nomination,
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CONDOLIAISON I 29

3472 Des Fadets
Longueuil (St-Hubert) (Qc) 
J3Y 0H3

Bureau 450.635.9082
Télécopieur 450.396.9082
Courriel       info@tapama.ca

GESTIONNAIRE DE COPROPRIÉTÉS 

À défaut d’élire des administrateurs,
un syndicat doit l’indiquer au procès-verbal
lors d’une assemblée générale de copropriétaires.

définieàcesujet, onobligerait cetadministrateurà
produireunrapportd’activitésquidevraitêtreremis
au tribunal », penseYves Joli-Coeur.

La nomination d’un ou plusieurs administra-
teurs par le tribunal révèle unmalaise profond au
sein d’une copropriété, ce qui pourrait inciter
l’éventuel acheteur d’un condoà reculer, par le fait
d’un syndicat de copropriétairesmis en tutelle, en
quelque sorte.

L’équilibre d’une copropriété n’est jamais acquis,
tout autant que sa saine gestion. Cohabiter avec
d’autrescopropriétairesneselimitepasàlacourtoisie
et aux politesses. Cette décision implique une prise
en charge du patrimoine bâti, comme le font habi-
tuellementlespropriétairesd’unemaisonunifamiliale,
à la différenceque les actions àprendre interpellent
un groupe d’individus. Ignorer cette réalité pourrait
avoir des retombéesnégatives, pour nepasdire des
répercussionscatastrophiques.Lavieencopropriété
requiertd’avoir lesensdesresponsabilités.Dansl’état
actuel des choses, plusieurs copropriétaires ne réa-
lisent que trop tard les méfaits découlant d’une
administrationdéficiente.�
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LECENTREDEPERFECTIONNEMENTESGUQAMet
le RGCQ poursuivent leur collaboration, dans le cadre
d’un programme de formation en gestion de copro-
priété qu’ils offrent conjointement. Après avoir créé
quatremodulesauseind’unprogrammedeformation,
ses responsables en ont ajouté deux autres, dont le
cours intitulé Gestion de la copropriété 2. Celui-ci se
veut complémentaire au premier, si bien qu’au final,
celadonneunnouveaucoursdont lecontenupasseà
unniveausupérieur. Lesparticipants intéresséspour-
ront commencerà le suivredès l’automneprochain.

La crèmedes juristes
Pour donner le ton à cette nouvelle formation, ses
planificateurs n’ont pas lésiné sur les moyens dé-
ployés, en mettant à l’avant-scène quatre juristes
réputés qui se partageront la matière à enseigner.
Outre Yves Joli-Coeur, auteur prolifique et véritable
référence en droit de la copropriété auprès desmé-
dias,unautreavocatémérite,YvesPapineau,prendra
part à cette formation. Lui aussi auteurdenombreux
ouvrages sur la copropriété, il en publiera un neu-
vièmeauxéditionsWilson&Lafleur, ceprintemps, in-
titulé Gestionnaire de condo Tout ce qu’il faut savoir.
Ce juriste est lui aussi appelé, régulièrement, à com-
menter l’actualité (dans lesmédias)quia traità laco-
propriété. Il aégalementcoécritunouvragefortutile
en 2008 : Guide de procédures et de fonctionnement
desassembléesdescopropriétaires, dont ladeuxième
édition sera disponible au cours des prochainsmois.

RGCQ Montréal

Gestion juridique
de la copropriété :
Module 2

Pleins feux
sur quatre
juristes
réputés

REGROUPEMENT
DES GESTIONNAIRES
ET COPROPRIÉTAIRES
DU QUÉBEC

L’avocat Richard LeCouffe apportera, quant à lui,
un élément innovant à cette formation, grâce à l’ex-
pertisequ’il adéveloppéeendroitdutravail. Ce juriste
acollaboréàplusieursouvragessur lacopropriétédi-
vise, dont le dernier intitulé Copropriétés en difficulté
Constats et solutions France/Québec/Belgique. Et enfin,
lenotaireSergeAllard,quiacréé (en 1996) laméthode
des copropriétés par phases au moyen des déclara-
tions de copropriété concomitantes, est lui aussi re-
connu comme un grand auteur en droit notarial à
l’échelle internationale. Ilapublié,en2014,Droitetpra-
tiquede la copropriétépar phases. En 2011, la Chambre
des notaires du Québec lui a décerné une médaille
d’honneur, soulignant de ce fait une brillante carrière
dans l’enseignement, la recherche et la pratique du
droit de la copropriété.

Pousser plus loin les connaissances
Le Module 2 permettra aux participants d’appro-
fondir leursconnaissancesentaméespendant lepre-
mier. L’apprentissage du droit québécois est fort
complexe, ce qui justifie sa mise en place. Parmi les
thématiques abordées figurent la compréhension
desprincipaux termesutilisésendroit; l’impactde la
jurisprudence récente sur la gestion d’une copro-
priété; le respect des droits et libertés individuels

dansuncontextecollectif, l’impactduvieillissement
de la population, ainsi que les problématiques de
santémentale en copropriété.

À l’instar duModule 1, le second, qui dure égale-
ment 30heures, s’adresse auxgestionnaires et aux
administrateurs de copropriété, ainsi qu’aux copro-
priétaires. Ilmettraégalement l’accent sur l’éthique
quedoiventobserver les administrateurs et lesges-
tionnaires, ainsi que le savoir-faire entourant la pré-
paration et la présidence d’une assemblée de
copropriétaires. Il voudra aussi exposer la com-
plexité et les particularités des copropriétés par
phases, des grands complexes et des copropriétés
commerciales et industrielles. La location en co-
propriété s’ajoute à la liste des sujets traités, mais
aussi toute la question des règles qui encadrent la
gestion d’employés contractuels d’un syndicat, ou
d’employés permanents.�

Pour s’inscrire à cette formation,
on peut consulter le portail de l’ESG UQAM
(perfectionnement.esg.uqam.ca),
ou communiquer avec cette institution
d’enseignement au numéro de téléphone
suivant : 514 987-3313
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POURQUOI FAIRE AFFAIRE AVEC INSTALTECH 
POUR VOTRE IMMEUBLE?
- produits de qualité supérieur
- durabilité a long terme 
- entente d'escompte de volume pré-négocié avec les fabricants
- garantie sans tracas de 10 ans pièces et mains d’œuvres  
- équipe d'installation expérimentées en règle avec la CCQ 
- scellement extérieur avec les produits adfast garantie 50 ans
- planification des cédules d'installation faites directement 

avec les locataires et co-propriétaires .
- chantier laissé propre tout les jours

Instaltech 
133, Ch des Anglais Mascouche QC J7L 3N8
Bur: 450.417.7889 - FAX: 450.325.1727

www.instaltech.ca

Instaltech 
Portes et fenêtres
division immeuble multi-logements

RBQ 5612-4811-01
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Aujourd’hui, c’est plus de 4 400 
immeubles parmi les plus 
prestigieux et les mieux 
administrés dans le monde qui 
utilisent Buildinglink au quotidien. 

Une plateforme accessible de 
n’importe où et en tout temps 
et qui centralise et automatise 
toutes vos opérations courantes 
et communications !

À la croisée de l’innovation et 
de la gestion de copropriété !

Contactez-nous pour une démo ! 
514-993-8327   |   CanadaSales@buildinglink.com

Francis Joannette, 
B.gest., Pl.fin., Adm.A. 

PRÉSIDENT ET FORMATEUR

info@solutionsgj.com
450.951.0976 

La copropriété
• Formation sur la copropriété
• Conseil et soutien administratif
• Présidence d’assemblée

solutionsgestionjoannette.com
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Cosigma structure inc.

Ingénierie des structures— Génie civil

1117, Ste-Catherine O. # 502, Montréal, QC, Canada H3B 1H9

Inspection de façades
Inspection de stationnements
Transformation et réhabilitation structurale
Plans, devis, surveillance des travaux
Expertise

accueil@cosigma.ca
T 514 248.2680

COSIGMA.CA
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LE MODULE 2 de la formation intitulée Gestion juridique de la copropriété passe
à une autre étape. Pour donner le ton à un programme qui attire un nombre accru
de participants, le Centre de perfectionnement ESG UQAM et le RGCQ ont donné un
grand coup, en mettant à contribution quatre juristes réputés. La portion du cours
qui est donnée par l’avocat émérite et secrétaire général du RGCQ, Yves Joli-Coeur,
traitera de l’histoire du droit québécois et canadien.

Le cours en question donne suite à un premier module créé en 2016, dont la
thématique porte sur la Gestion juridique de la copropriété. « Pendant trois heures,
les participants y apprennent des notions propres au droit québécois de la copro-
priété », indique Maxime St-Onge, avocat au cabinet de Grandpré Joli-Coeur qui a
participé à la préparation du contenu du cours. 

Instances judiciaires diverses
Pour donner un avant-goût de ce qui en ressortira, on y parle, notamment, des dif-
férents paliers judiciaires au Québec et au Canada. En premier lieu, la Cour du
Québec, créée en 1988, est un tribunal de première instance. Les réclamations qui
y sont entendues n’excèdent pas 85 000 $. Quant à la Cour supérieure, également
classée tribunal de première instance, elle est accessible aux justiciables con-
cernés, à la condition que leur cause ne soit pas subordonnée à une autre instance
judiciaire, par exemple la Régie du logement, qui est un tribunal administratif.

Pour sa part, la Cour d’appel révise les décisions qui ont entre autres été ren-
dues devant la Cour du Québec ou la Cour supérieure. Elle cherche les possibles
erreurs de droit qui auraient pu être commises, ce qui rendrait un jugement de
première instance non fondé. Puis, la Cour suprême du Canada symbolise le re-
cours ultime au pays. « Elle est la Cour d’appel de la Cour d’appel », fait remar-
quer Maxime St-Onge. 

Le cours proposé fait plusieurs références à la jurisprudence, ainsi qu’aux in-
teractions entre les différents tribunaux. Une décision rendue par le juge adminis-
 tratif Serge Adam, de la Régie du logement, en illustre un parfait exemple. Ce dernier
s’est inspiré d’un jugement de la Cour suprême du Canada, afin de rendre une dé-
cision dans un litige concernant la marijuana. Cette action en justice opposait un
locataire à son propriétaire. Le premier fumait du cannabis à des fins thérapeu-
tiques dans son logement, ce qui incommodait le second, qui vivait dans l’unité
située en dessous de lui. 
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« Sur son allégation de son droit à la vie privée lui permettant de fumer du
cannabis dans son logis », la Cour suprême avait statué que « fumer de la marijuana
à l’intérieur d’un logement relève plutôt d’une préférence quant à son mode de vie
et ne saurait être un droit protégé ». Au surplus, elle reconnaissait que « la protec-
tion de la population contre la fumée secondaire est un objectif d’intérêt légitime. »

Approches alternatives
Il ne faudrait pas oublier, non plus, une autre tendance en émergence, soit la mé-
diation et l’arbitrage. Sans aller jusqu’à dire qu’il s’agit d’un système judiciaire
paral lèle, on pourrait le comparer à une « voie de gauche ». La médiation tente un
rapprochement entre les parties en litige, tandis que l’arbitrage s’apparente à un
tribunal, où les décisions s’obtiennent plus rapidement. 

Ces deux approches facilitent l’accès à la justice, et permettent un règlement
beaucoup plus rapide que celui obtenu au tribunal. À la différence de la médiation,
l’arbitre soumet un litige à une décision arbitrale, finale et sans appel. Celle-ci peut
aussi faire l’objet d’une homologation par un tribunal, ce qui la rend exécutoire, à
l’instar d’une décision prononcée lors d’un jugement dans une cour civile. « Advenant
que la médiation ne puisse résoudre un conflit, l’arbitrage est fortement recom-
mandé », conclut Maxime St-Onge. 

REGROUPEMENT DES GESTIONNAIRES 
ET COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

RGCQ  Montréal
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RGCQ Outaouais

REGROUPEMENT DES GESTIONNAIRES
ET COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

AUX TERMES de l’article 1070 du Code civil du
Québec, le syndicat a l’obligation de constituer un
registre contenant des renseignements d’ordre
technique et administratif relatifs à l’immeuble et
à la copropriété et de permettre aux coproprié-
taires de les consulter. Ces documents sont la pro-
priété du syndicat et le conseil d’administration
peut en confier la garde à une personne désignée
à titre de dépositaire.

L’impositiondececadre légal susciteplusieurs
interrogations. Par exemple, quels types de docu-
mentsdoiventêtredéposésauregistre?Comment
prévenir l’atteinte à la vie privée? Est-ce que l’ac-
cès aux documents est illimité? À quelles fins
utilise-t-oncesdocuments?Jetenteraiderépondre
à ces questions en exposant les motifs qui justi-
fient lacollecteet lasauvegarded’unteldocument
ou renseignement.

L’article 1070mentionné ci-haut stipule que le
registre doit contenir notamment les coordon-
nées des copropriétaires et des locataires, les
procès-verbaux, les états financiers, les contrats,
le plan cadastral, la déclaration et tous autres
documents pertinents.

Connaître les noms et adresses des copro-
priétaires est fort utile lors d’un vote requérant
unedoublemajorité. Eneffet, dans cedernier cas,
le calcul du vote est basé non seulement sur le
nombre de voix présentes ou représentées, mais
également sur le nombre de personnes. Par con-
séquent, il est essentiel que la liste des copro-
priétaires soit à jour et necontienneque lesnoms
et adresses des copropriétaires légitimes.

Une liste à jour des locataires permet au con-
seil d’administration de leur remettre une copie
du règlement, le cas échéant, en leur rappelant
qu’ils y sont assujettis aux termesde l’article 1057.

Quant aux procès-verbaux, ils reflètent les
délibérations et les décisions importantes prises

dans le cadre d’une assemblée ou d’une réunion
du conseil. Une fois qu’elles sont adoptées, il re-
vient auconseil de lesappliqueret auxcoproprié-
taires de s’y conformer. Par exemple, ces écrits
sont utiles lorsque survient un différend ou lors-
qu’il s’agit de rappeler une nouvelle consigne à
un contrevenant.

Lesétats financierspermettentauxadministra-
teursdes’assurerquechacunpaiesajustepart,que
le paiement des factures et des fournisseurs s’ef-
fectue sansdélai, et qu’unmontant suffisant est af-
fecté au fonds de prévoyance pour les travaux
majeursde réparationetde remplacement.

Leplancadastralpermetdevisualiser les limites
et les dimensions des parties privatives et com-
munesainsique lesservitudespouvantgrever l’im-
meuble.Celaestutileafindedéterminer lesparties
qui sont à la charge d’un copropriétaire et celles
dont l’entretien relève du syndicat.

Un dernier mot sur l’accès aux documents par
lescopropriétaires.Selonl’avisdeplusieursauteurs,
les copropriétaires n’ont pas un accès illimité aux
documents. Par exemple, certains documents peu-
vent renfermer des renseignements nominatifs ou
desdonnéesdétailléesconcernantunesoumission
dans le cadre d’unappel d’offres. Seuls les adminis-
trateurs devraient consulter ces documents. Si un
copropriétairen’estpassatisfait du rendementdes
membresduconseil,outresonaccèsauxdocuments
autorisés, il a toujours le loisir de s’exprimer lors de
l’assemblée de vive voix ou en exerçant son droit
de vote.

Ce bref tour d’horizon a permis de constater le
rôlecrucialque joue leregistredans lagestionquo-
tidienned’unecopropriété.Unregistrebien tenuet
facilement accessible, dont les dossiers sont com-
pletsetà jour, contribueà laconservationdupatri-
moine, améliore lescommunicationset favoriseun
climat de transparence au sein de la collectivité.�

LE REGISTRE DEVOIR
DE MÉMOIRE ET GAGE
DE PÉRENNITÉ
MichelMancini,RGCQOutaouais
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peut en confier la garde à une personne désignée
à titre de dépositaire.

L’impositiondececadre légal susciteplusieurs
interrogations. Par exemple, quels types de docu-
mentsdoiventêtredéposésauregistre?Comment
prévenir l’atteinte à la vie privée? Est-ce que l’ac-
cès aux documents est illimité? À quelles fins
utilise-t-oncesdocuments?Jetenteraiderépondre
à ces questions en exposant les motifs qui justi-
fient lacollecteet lasauvegarded’unteldocument
ou renseignement.

L’article 1070mentionné ci-haut stipule que le
registre doit contenir notamment les coordon-
nées des copropriétaires et des locataires, les
procès-verbaux, les états financiers, les contrats,
le plan cadastral, la déclaration et tous autres
documents pertinents.

Connaître les noms et adresses des copro-
priétaires est fort utile lors d’un vote requérant
unedoublemajorité. Eneffet, dans cedernier cas,
le calcul du vote est basé non seulement sur le
nombre de voix présentes ou représentées, mais
également sur le nombre de personnes. Par con-
séquent, il est essentiel que la liste des copro-
priétaires soit à jour et necontienneque lesnoms
et adresses des copropriétaires légitimes.

Une liste à jour des locataires permet au con-
seil d’administration de leur remettre une copie
du règlement, le cas échéant, en leur rappelant
qu’ils y sont assujettis aux termesde l’article 1057.

Quant aux procès-verbaux, ils reflètent les
délibérations et les décisions importantes prises

dans le cadre d’une assemblée ou d’une réunion
du conseil. Une fois qu’elles sont adoptées, il re-
vient auconseil de lesappliqueret auxcoproprié-
taires de s’y conformer. Par exemple, ces écrits
sont utiles lorsque survient un différend ou lors-
qu’il s’agit de rappeler une nouvelle consigne à
un contrevenant.

Lesétats financierspermettentauxadministra-
teursdes’assurerquechacunpaiesajustepart,que
le paiement des factures et des fournisseurs s’ef-
fectue sansdélai, et qu’unmontant suffisant est af-
fecté au fonds de prévoyance pour les travaux
majeursde réparationetde remplacement.

Leplancadastralpermetdevisualiser les limites
et les dimensions des parties privatives et com-
munesainsique lesservitudespouvantgrever l’im-
meuble.Celaestutileafindedéterminer lesparties
qui sont à la charge d’un copropriétaire et celles
dont l’entretien relève du syndicat.

Un dernier mot sur l’accès aux documents par
lescopropriétaires.Selonl’avisdeplusieursauteurs,
les copropriétaires n’ont pas un accès illimité aux
documents. Par exemple, certains documents peu-
vent renfermer des renseignements nominatifs ou
desdonnéesdétailléesconcernantunesoumission
dans le cadre d’unappel d’offres. Seuls les adminis-
trateurs devraient consulter ces documents. Si un
copropriétairen’estpassatisfait du rendementdes
membresduconseil,outresonaccèsauxdocuments
autorisés, il a toujours le loisir de s’exprimer lors de
l’assemblée de vive voix ou en exerçant son droit
de vote.

Ce bref tour d’horizon a permis de constater le
rôlecrucialque joue leregistredans lagestionquo-
tidienned’unecopropriété.Unregistrebien tenuet
facilement accessible, dont les dossiers sont com-
pletsetà jour, contribueà laconservationdupatri-
moine, améliore lescommunicationset favoriseun
climat de transparence au sein de la collectivité.�

LE REGISTRE DEVOIR
DE MÉMOIRE ET GAGE
DE PÉRENNITÉ
MichelMancini,RGCQOutaouais
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Au service de votre copropriété

G E S T I O N  B 2

ARGUS 514 624-6536
•  Experts en consolidation, reconstruction 
 de structures et parements de brique, 
 pierre, béton

• Solutions aux problèmes :
 - D’infiltrations d’eau - Tirage de joints 
 - Vices de contruction 
 - Enduits protecteurs et étanchéité 
 - Éclatements et fissures 
 - Calfeutrage de très haute qualité avec garantie

• Rénovations intérieures suite aux dommages 
 causés par infiltrations d'eau.

• Spécialistes : édifices en hauteur

arguss@videotron.ca

www.argusconstruction.ca

Licence RBQ : 2543-4697-04

PROBLÈMES… 
Infiltrations d’eau ? | Maçonnerie ? | Calfeutrage ? 
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REGROUPEMENT DES GESTIONNAIRES ET COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

RÉGION DE MONTRÉAL

Acoustique
Acoustitech
Sonar Consultants en acoustique Inc.

Architectes
G.A.P. Immeubles inc.
Planifika
Zaraté + Lavigne Architectes

Arpenteurs-Géomètres
Cusson & Létourneau
Labre & Associés

Ascenseurs
Schindler Ascenseurs Corporation

Assemblée-Présidence
Solutions Gestion Joannette

Assurances
Assurances ML
BFL Canada Risques et Assurances Inc.
Dubé Cooke Pedicelli
Gérald Daniel Mednar – La Capitale
Invessa, Assurances
et services financiers
La Capitale Assurances – Yvan Montplaisir
Lareau, courtiers d’assurance
Les Assurances Gaudreau Demers et Ass.
Lussier Dale Parizeau Inc.
SSQ Assurances– Assurances Accès Général
SSQ Assurances – Assurances Christian Tardif
Univesta Assurances et services financiers

Avocats
Chianetta Avocats
de Grandpré Joli-Coeur s.e.n.c.r.l.
Papineau Avocats inc.
Me Pierre Zeppettini

Béton
Dumoulin et Associés
Franchise Béton Surface
Les Cimentiers MC
Réfection Magma
Soconex

Bornes de recharge
AddÉnergie-Flo
RVE Recharge Véhicule Électrique

Calfeutrage
Calfeutrage Élite
MK Calfeutrage
Monsieur Caulking

Chauffage/Climatisation
Navada

Chauffe-eau
Hydro Solution
Plomberie Aqua Viva

Comptables
Désormeaux Patenaude, CPA
Hébert Marsolais Inc.
Roland Naccache et associés s.e.n.c.r.l.

Conciergerie/Portier
Seproli

Courtier immobilier
Équipe Bertrand Via Capitale

Couvre-plancher
Emard Couvre-Planchers

Détection de fuites d’eau
Akitronic
Le Groupe Vigilance
Noflo Inc.
Sécurité AquaDétect Inc.
Ubios

Efficacité énergétique
Fusion Énergie

Électriciens
Akoum électrique
Entreprise Électrique Dallaire

Enregistrement de réunions
Studio express

Enveloppe du bâtiment
SA Construction

Éthanol
Flammes Concept

Évaluation immobilière
Bourassa Jodoin
Capital RLH Inc.
Eximmo Montréal
Prud’Homme Mercier et Associés

Expert-conseil
A7 Services

Fenêtres
Basco
Fenestra
Fenêtres Magistral
Fenplast Portes et Fenêtres
Futura Portes et Fenêtres

Fonds de prévoyance
C-In Intelligence numérique

Gaz Naturel
Gaz Métro Plus

Gestion d’actifs immobiliers
Admobilis

Gestion financière
Concilie

Gestion parasitaire
Exterminapro

Gestionnaires
À la carte gestion condo
B2 Gestion de copropriétés
Cabinet de gestion Désormiers Lamy
Condo Action
CondoConsulte Inc.
Condo Stratégis
CondoVision
Ellix Gestion Condo
E-mc gestion immobilière
Équipe Propri-Gestion
Fitzback Services
Gesco-Conseil
Gesta Conseils inc..
Gestactif inc.
Gestion Clearsights
Gestion Condo Ducoproprio
Gestion Condo Plus inc.
Gestion Condo VIP
Gestion de Condos Boisvert
GestionDeCondos.com
Gestion d’immeubles M.R.
Gestion E.S.P.
Gestion Imhotep
Groupe Immobilier Ascentia Inc.
Gestion immobilière HPDG
Gestion immobilière Immpax inc.
Gestion immobilière MRS
Gestion immobilière Patrimonium
Gestion immobilière Provision
Gestion immobilière Wilkar
Gestion Immoplex inc.
Groupe Laramée Inc.
Gestion Logistique Condos
Gestion Mont-Tremblant
Gestion Nord Pro
Gestion PS
Gestion VSP
Gestior
GMA Consultants
Groupe Conseil Tapama

Groupe Immobilier Celico
Groupe Uni-Gestion Inc.
Invest Gain Ltée
La Boîte Immobilière
Lecsor inc.
Manon Plourde Gestionnaire
Normandeau Gestion Immobilière
Novo Gestion
Option Condo
Prougestim
Sequoia Gestion immobilière
Services immobiliers Bond
Services Immobiliers Ton-Der Inc.
Services immobiliers Trustcan
Solutioncondo.com
Viking Solutions & Consulting Inc.

Homme à tout faire
Beau-frère à louer

Ingénieurs
Centre CIEBQ
Consultants Façades Plus
Cosigma
Enerset Consultants
Gesco / Norex
GHD Consultants
Le Groupe Gesfor, Poirier, Pinchin Inc.
Onesta Bâtiment Conseil
ProspecPlus Conseil
Protech-IB
St-Pierre et associés

Inspecteurs en bâtiment
François Dussault
Inspectech – Estrie

Institutions financières
BMO – Banque de Montréal
Caisse Desjardins du Cœur-de-l’Île

Librairie/Édition
Wilson & Lafleur ltée

Location d’outils
Location d’outils Simplex

Logiciels
Buildinglink.com
Les Consultants Ingénium Inc.
Solutioncondo.com

Luminaires
Luminaires & Cie

Maçonnerie
Construction Argus
Groupe Atwill-Morin
Les Constructions Tremco
Maçonnerie Richard Tremblay
Maçonnerie USC Inc.

Meubles de patio
JML Inc.

Nettoyage de conduits
Nettoyage DRY SEC

Nettoyage de stationnements
Solution Air Ventilation

Nettoyage de tapis
Entretien Solathèque
Pro-Sec

Nettoyage de vitres
Lavage de Vitres Nettes
Services d’entretien Boily Ltée

Notaires
de Grandpré Joli-Coeur s.e.n.c.r.l.
Lévesque Notaires inc.

Paysagiste
Paysagiste ARF

Peintre
Monpeintre.ca

Peinture
Bétonel

Pellicule pour fenêtre
Berkayly

Piscines
Odyssée Aquatique
Poséidon Spa et Piscines

Plomberie
Drainage Québécois
I Plomberie
Plomberie Instal-Précision

Portes de garage
Les Portes JPR

Prélèvements pré-autorisés
Otonom Solution

Rénovation décoration
Rona

Rénovation
Dargis et Cie Inc.
Groupe Miro Construction Inc.
Rénovert solutions Inc.

Réparations d’électroménagers
Service 2000 Électroménagers

Sécurité
Desjardins Systèmes de sécurité
Guard-X
Le Groupe Bonnier
Sécutrol

Sécurité incendie
Les Services DragonShield Inc.

Services d’entretien ménager
GUM X

Le Chiffon Doré
Lepont Confort
Les Trois Marios
Netcor
Rondeaunet Inc.

Services financiers
Services financiers BMA

Sinistres
Groupe Tandem
Les Immeubles Tandem Inc.
Paul Davis Sud-Ouest
Polygon Canada Inc.
Restauration Première Action
Sinistre Montréal

Technologues professionnels
ALLB inc.
Consultek
Cossette & Touchette inc.
NivoEx
Raymond Joyal Inc.

Toitures
Entreprises J. Veilleux et Fils Inc.
LK Toitures Inc.
Toiture Couture et associés
Toitures PME

Travaux en hauteur
Vertical Solutions

Valeur assurable
Gilbert Deschênes & Associés
Groupe Proval
SPE Valeur Assurable

Ventilation
MC Ventilation
Rousso Nettoyage microbiologique
Ventilation Détectair

Membres corporatifs

p036-037 Membres corpo.qxp:_  4/18/18  3:37 PM  Page 36



36 I CONDOLIAISON
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RÉGION DE MONTRÉAL

Acoustique
Acoustitech
Sonar Consultants en acoustique Inc.

Architectes
G.A.P. Immeubles inc.
Planifika
Zaraté + Lavigne Architectes

Arpenteurs-Géomètres
Cusson & Létourneau
Labre & Associés

Ascenseurs
Schindler Ascenseurs Corporation

Assemblée-Présidence
Solutions Gestion Joannette

Assurances
Assurances ML
BFL Canada Risques et Assurances Inc.
Dubé Cooke Pedicelli
Gérald Daniel Mednar – La Capitale
Invessa, Assurances
et services financiers
La Capitale Assurances – Yvan Montplaisir
Lareau, courtiers d’assurance
Les Assurances Gaudreau Demers et Ass.
Lussier Dale Parizeau Inc.
SSQ Assurances– Assurances Accès Général
SSQ Assurances – Assurances Christian Tardif
Univesta Assurances et services financiers

Avocats
Chianetta Avocats
de Grandpré Joli-Coeur s.e.n.c.r.l.
Papineau Avocats inc.
Me Pierre Zeppettini

Béton
Dumoulin et Associés
Franchise Béton Surface
Les Cimentiers MC
Réfection Magma
Soconex

Bornes de recharge
AddÉnergie-Flo
RVE Recharge Véhicule Électrique

Calfeutrage
Calfeutrage Élite
MK Calfeutrage
Monsieur Caulking

Chauffage/Climatisation
Navada

Chauffe-eau
Hydro Solution
Plomberie Aqua Viva

Comptables
Désormeaux Patenaude, CPA
Hébert Marsolais Inc.
Roland Naccache et associés s.e.n.c.r.l.

Conciergerie/Portier
Seproli

Courtier immobilier
Équipe Bertrand Via Capitale

Couvre-plancher
Emard Couvre-Planchers

Détection de fuites d’eau
Akitronic
Le Groupe Vigilance
Noflo Inc.
Sécurité AquaDétect Inc.
Ubios

Efficacité énergétique
Fusion Énergie

Électriciens
Akoum électrique
Entreprise Électrique Dallaire

Enregistrement de réunions
Studio express

Enveloppe du bâtiment
SA Construction

Éthanol
Flammes Concept

Évaluation immobilière
Bourassa Jodoin
Capital RLH Inc.
Eximmo Montréal
Prud’Homme Mercier et Associés

Expert-conseil
A7 Services

Fenêtres
Basco
Fenestra
Fenêtres Magistral
Fenplast Portes et Fenêtres
Futura Portes et Fenêtres

Fonds de prévoyance
C-In Intelligence numérique

Gaz Naturel
Gaz Métro Plus

Gestion d’actifs immobiliers
Admobilis

Gestion financière
Concilie

Gestion parasitaire
Exterminapro

Gestionnaires
À la carte gestion condo
B2 Gestion de copropriétés
Cabinet de gestion Désormiers Lamy
Condo Action
CondoConsulte Inc.
Condo Stratégis
CondoVision
Ellix Gestion Condo
E-mc gestion immobilière
Équipe Propri-Gestion
Fitzback Services
Gesco-Conseil
Gesta Conseils inc..
Gestactif inc.
Gestion Clearsights
Gestion Condo Ducoproprio
Gestion Condo Plus inc.
Gestion Condo VIP
Gestion de Condos Boisvert
GestionDeCondos.com
Gestion d’immeubles M.R.
Gestion E.S.P.
Gestion Imhotep
Groupe Immobilier Ascentia Inc.
Gestion immobilière HPDG
Gestion immobilière Immpax inc.
Gestion immobilière MRS
Gestion immobilière Patrimonium
Gestion immobilière Provision
Gestion immobilière Wilkar
Gestion Immoplex inc.
Groupe Laramée Inc.
Gestion Logistique Condos
Gestion Mont-Tremblant
Gestion Nord Pro
Gestion PS
Gestion VSP
Gestior
GMA Consultants
Groupe Conseil Tapama

Groupe Immobilier Celico
Groupe Uni-Gestion Inc.
Invest Gain Ltée
La Boîte Immobilière
Lecsor inc.
Manon Plourde Gestionnaire
Normandeau Gestion Immobilière
Novo Gestion
Option Condo
Prougestim
Sequoia Gestion immobilière
Services immobiliers Bond
Services Immobiliers Ton-Der Inc.
Services immobiliers Trustcan
Solutioncondo.com
Viking Solutions & Consulting Inc.

Homme à tout faire
Beau-frère à louer

Ingénieurs
Centre CIEBQ
Consultants Façades Plus
Cosigma
Enerset Consultants
Gesco / Norex
GHD Consultants
Le Groupe Gesfor, Poirier, Pinchin Inc.
Onesta Bâtiment Conseil
ProspecPlus Conseil
Protech-IB
St-Pierre et associés

Inspecteurs en bâtiment
François Dussault
Inspectech – Estrie

Institutions financières
BMO – Banque de Montréal
Caisse Desjardins du Cœur-de-l’Île

Librairie/Édition
Wilson & Lafleur ltée

Location d’outils
Location d’outils Simplex

Logiciels
Buildinglink.com
Les Consultants Ingénium Inc.
Solutioncondo.com

Luminaires
Luminaires & Cie

Maçonnerie
Construction Argus
Groupe Atwill-Morin
Les Constructions Tremco
Maçonnerie Richard Tremblay
Maçonnerie USC Inc.

Meubles de patio
JML Inc.

Nettoyage de conduits
Nettoyage DRY SEC

Nettoyage de stationnements
Solution Air Ventilation

Nettoyage de tapis
Entretien Solathèque
Pro-Sec

Nettoyage de vitres
Lavage de Vitres Nettes
Services d’entretien Boily Ltée

Notaires
de Grandpré Joli-Coeur s.e.n.c.r.l.
Lévesque Notaires inc.

Paysagiste
Paysagiste ARF

Peintre
Monpeintre.ca

Peinture
Bétonel

Pellicule pour fenêtre
Berkayly

Piscines
Odyssée Aquatique
Poséidon Spa et Piscines

Plomberie
Drainage Québécois
I Plomberie
Plomberie Instal-Précision

Portes de garage
Les Portes JPR

Prélèvements pré-autorisés
Otonom Solution

Rénovation décoration
Rona

Rénovation
Dargis et Cie Inc.
Groupe Miro Construction Inc.
Rénovert solutions Inc.

Réparations d’électroménagers
Service 2000 Électroménagers

Sécurité
Desjardins Systèmes de sécurité
Guard-X
Le Groupe Bonnier
Sécutrol

Sécurité incendie
Les Services DragonShield Inc.

Services d’entretien ménager
GUM X

Le Chiffon Doré
Lepont Confort
Les Trois Marios
Netcor
Rondeaunet Inc.

Services financiers
Services financiers BMA

Sinistres
Groupe Tandem
Les Immeubles Tandem Inc.
Paul Davis Sud-Ouest
Polygon Canada Inc.
Restauration Première Action
Sinistre Montréal

Technologues professionnels
ALLB inc.
Consultek
Cossette & Touchette inc.
NivoEx
Raymond Joyal Inc.

Toitures
Entreprises J. Veilleux et Fils Inc.
LK Toitures Inc.
Toiture Couture et associés
Toitures PME

Travaux en hauteur
Vertical Solutions

Valeur assurable
Gilbert Deschênes & Associés
Groupe Proval
SPE Valeur Assurable

Ventilation
MC Ventilation
Rousso Nettoyage microbiologique
Ventilation Détectair
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Consultez le site Web
du RGCQ
pour les coordonnées
complètes
des membres corporatifs.

www.rgcq.org

RÉGION DE QUÉBEC

Acoustique
AcoustiTECH Québec

Architecte
Architecte René Saillant

Arpenteurs-géomètres
ARPÉO Arpenteur-Géomètre Inc.
Groupe VRSB Inc.

Assurances
Assurances PMT Roy
Lussier Dale Parizeau Inc.

Avocats
Avocats Gagnon, Girard, Julien, Matte
Jolicoeur Lacasse S.E.N.C.R.L.
Stein Monast

Béton
Franchise Béton Surface

Borne de recharge
AddÉnergie-Flo

Comptables
Genest Lapointe CPA SENCRL
Rouleau Boissonneault inc.

Électricien
Installation Électrique Claude Caron

Entrepreneur peintre
Québec Peinture

Entretien ménager
Entretien Plus que Propre

Évaluateurs en bâtiment

Experts-conseils
GICA
Gilbert Deschênes & Associés

Extermination
Exterminapro – Québec
Vextermination

Extincteur
Québec Pare-Flamme

Fenêtres
Fenêtres Magistral
Futura Portes et Fenêtres
Giguère Portes et Fenêtres

Gestionnaires
Dufour Cinq-Mars
Gestion de Copropriété de La Capitale
Gestion Immobilière Gescorp Inc.
Gestion immobilière Lafrance-Mathieu
Habec immobilier
LaMarque Gestion Immobilière
Société immobilière Falco

Ingénieurs
Depatie Beauchemin Consultants
LVM Division d’Englobe Corp.

Inspection
Charlevoix Québec Inspection
Inspection Services Plus
Planifika

Maçonnerie
Atwill-Morin Québec

Nettoyage de ventilation
Centre de ventilation NCV

Notaires
Gagnon Bujold Notaires
Hamel Notaire
Larochelle et Associés

Paysagement
Le Groupe Vertdure
Les Artisans du Paysage

Peinture
Champoux Peintres
PTP Peintre Inc.

Planchers
Parquet Royal

Portes et Fenêtres
Vitrerie Lévis

Services professionnels
Service de gestion PWC S.E.C.

Système de sécurité
Alarme et sécurité Dynamique

Toitures
Multi-Toits Inc.
Toiture Quatre-Saisons
Toitures Benoit Tremblay (1979) Inc.

Valeur assurable
Gilbert Deschênes & Associés
SPE Valeur Assurable

RÉGION DE L’OUTAOUAIS

Acoustique
AcoustiTECH

Assurances
Lussier Dale Parizeau Inc.

Avocats
Gagné Isabelle Patry Laflamme
Leblanc, Donaldson

Borne de recharge
AddÉnergie-Flo

Calfeutrage
MK Calfeutrage

Chauffage/Climatisation
Navada

Évaluateurs agréés
Michel Paquin Évaluations Outaouais Inc.

Évaluateur en bâtiment
SPE Valeur Assurable

Fenêtres
Fenêtres Magistral
Futura Portes et Fenêtres

Gestionnaires
Gest-Co Outaouais Inc.
Gestion Allumetières
Gestion GEE DL Inc.
Gestion Immobilière Condo Plus
Gestion Immobilière Europe
Gestion immobilière Versailles
Gestion Quanta
Groupe Conseil Pierda (Canada) Inc.
Le groupe Dana

Ingénieur
Enerset Consultants

Inspecteur en bâtiment
Inspection Immo-Check

Réparation de béton
Dumoulin et Associés
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RGCQ Québec

REGROUPEMENT DES GESTIONNAIRES ET COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

Me Michel Paradis
Président, RGCQ Québec
Téléphone : 418 925-7100
Courriel : quebec@rgcq.org
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LATÂCHEde l’administrateur/copropriétaireestde-
venue de plus en plus complexe et exigeante. Le
chapitreBâtimentduCodedesécuritéqui impose la
vérification des façades et des stationnements
étagés, lesnouvellesdispositions législatives sur les
assurances de la copropriété, la nécessité de faire
préparerdesplansd’entretienetdesétudesdefonds
de prévoyance, la gestion des sinistres d’assurance
et, plus généralement, l’administration courante du
matériel et des humains qui composent la copro-
priété ne laissent plus place à l’improvisation et
à l’amateurisme.

Les administrateurs de nos syndicats ont de
plus en plus de responsabilités, mais de moins en
moinsdereconnaissancedeceuxpourquiilsacceptent
de les prendre. Des copropriétaires hargneux, re-
vanchards oumesquins se font unmalin plaisir de
critiquer le travail de leurs voisins élus pour s’oc-
cuper de l’immeuble, souvent sans connaître les
règles applicables, et en s’improvisant experts dans
tous lesdomaines : gestion, travaux, entretien, vices
deconstruction,électricité, plomberie, assurances…
aucunsujetne leurest inconnuet ilsontuneopinion
sur tout.

Même si certains syndicats décident, pour ces
raisons, d’avoir recours aux services d’un gestion-
naireexterne, leproblèmen’estpasréglépourautant.
Les administrateurs doivent rester en poste et,
surtout, demeurer décisionnels. Le gestionnaire ne
sesubstituepasauconseild’administration. Il l’assiste.
Or, si la copropriétédemeuredysfonctionnelle, con-
flictuelleouirrationnelle, legestionnaire,dontletravail
sera d’autant plus difficile, fera rapidement savoir
au conseil d’administration qu’il ne veut ou ne peut
plus agir pour le syndicat.

Sicettementaliténechangepasrapidementdans
les copropriétés du Québec, la tendance actuelle de
désintéressement pour le choix de la copropriété
comme mode d’habitation personnel (étonnam-
ment, comme on le voit à Montréal, la copropriété
achetée comme investissement immobilier semble
encore intéresser les gens qui justement, parce
qu’ils n’y habitent pas, se préoccupent peu de son
bon fonctionnement…) ne pourra aller qu’en s’ag-
gravant. Il est temps que les copropriétaires se
réveillent et commencent à faire savoir à leurs
voisins abusifs et mal intentionnés que le moment
est arrivé de se ranger aux règles prévues par la
déclarationdecopropriétéet leCodecivil duQuébec,
ousinon,dequitter les immeublesdont ilsneveulent
pas accepter lemode de fonctionnement.�

Quis’occuperadevotre
condol’anprochain?
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RGCQ Québec

REGROUPEMENT DES GESTIONNAIRES ET COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

Me Michel Paradis
Président, RGCQ Québec
Téléphone : 418 925-7100
Courriel : quebec@rgcq.org
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LATÂCHEde l’administrateur/copropriétaireestde-
venue de plus en plus complexe et exigeante. Le
chapitreBâtimentduCodedesécuritéqui impose la
vérification des façades et des stationnements
étagés, lesnouvellesdispositions législatives sur les
assurances de la copropriété, la nécessité de faire
préparerdesplansd’entretienetdesétudesdefonds
de prévoyance, la gestion des sinistres d’assurance
et, plus généralement, l’administration courante du
matériel et des humains qui composent la copro-
priété ne laissent plus place à l’improvisation et
à l’amateurisme.

Les administrateurs de nos syndicats ont de
plus en plus de responsabilités, mais de moins en
moinsdereconnaissancedeceuxpourquiilsacceptent
de les prendre. Des copropriétaires hargneux, re-
vanchards oumesquins se font unmalin plaisir de
critiquer le travail de leurs voisins élus pour s’oc-
cuper de l’immeuble, souvent sans connaître les
règles applicables, et en s’improvisant experts dans
tous lesdomaines : gestion, travaux, entretien, vices
deconstruction,électricité, plomberie, assurances…
aucunsujetne leurest inconnuet ilsontuneopinion
sur tout.

Même si certains syndicats décident, pour ces
raisons, d’avoir recours aux services d’un gestion-
naireexterne, leproblèmen’estpasréglépourautant.
Les administrateurs doivent rester en poste et,
surtout, demeurer décisionnels. Le gestionnaire ne
sesubstituepasauconseild’administration. Il l’assiste.
Or, si la copropriétédemeuredysfonctionnelle, con-
flictuelleouirrationnelle, legestionnaire,dontletravail
sera d’autant plus difficile, fera rapidement savoir
au conseil d’administration qu’il ne veut ou ne peut
plus agir pour le syndicat.

Sicettementaliténechangepasrapidementdans
les copropriétés du Québec, la tendance actuelle de
désintéressement pour le choix de la copropriété
comme mode d’habitation personnel (étonnam-
ment, comme on le voit à Montréal, la copropriété
achetée comme investissement immobilier semble
encore intéresser les gens qui justement, parce
qu’ils n’y habitent pas, se préoccupent peu de son
bon fonctionnement…) ne pourra aller qu’en s’ag-
gravant. Il est temps que les copropriétaires se
réveillent et commencent à faire savoir à leurs
voisins abusifs et mal intentionnés que le moment
est arrivé de se ranger aux règles prévues par la
déclarationdecopropriétéet leCodecivil duQuébec,
ousinon,dequitter les immeublesdont ilsneveulent
pas accepter lemode de fonctionnement.�

Quis’occuperadevotre
condol’anprochain?
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LE BÉTON est un sujet complexe qui doit être confié aux personnes compé-
tentes, afinque leschosessoient faitesdans les règlesde l’art. Celaestd’autant
plus vrai dans le cas des stationnements étagés, qui requièrent une prise en
charge appropriée pour en assurer la pérennité, mais aussi, pour éviter les
dépenses coûteuses en raison d’une déficience d’entretien.

S’entourer de professionnels compétents
En tempsnormal, les administrateurs de copropriété devraient tous avoir des
connaissancesminimales sur leplan légal, carnul n’est censé ignorer la loi. Le
conseil d’administration est le seul maître à bord dans un immeuble;
malheureusement ses membres ne disposent pas toujours des outils
nécessairespour jouer leur rôleadéquatement. Pourcette raison, ils devraient
s’adjoindre les services de professionnels du bâtiment, afin d’être enmesure
de livrer lamarchandise.

Maispourbien faire leschoses, unsyndicatdecopropriétairesdoit recruter
lesbonscandidats, en l’occurrenceun ingénieurqualifiéqui prendraencharge
l’entretien du stationnement étagé. Et comme le suivi est primordial en cette
matière, mieux vaut opter pour un service de type clés en main. Celui-ci

pourrait notamment inclure la tenue d’un registre d’entretien de l’immeuble,
ainsi que le nettoyage du stationnement souterrain à intervalles réguliers. Le
bétonabesoind’amour, afinqu’il puissedemeurerenparfait étatetpleinement
fonctionnel.

L’arrivée du printemps est propice au ménage, dont celui des stationne-
ments étagés. Le sel de déglaçage (chlorure de calcium) est au premier chef
des éléments à surveiller, car si la membrane d’étanchéité qui protège une
dalle en béton étagée n’est pas parfaitement étanche, cette substance
percolera dans les multiples microfissures qui se trouvent à la surface d’une
dalle. Il en résultera la corrosion lentede l’acier d’armature, qui severra rongé
par le calcium, véritable cancer du béton.

L’entretien du béton : beaucoupmoins cher au pied carré
L’entretiend’unstationnementsouterrainestunenotionbiensouventabstraite
pour un syndicat de copropriétaires, qui s’imagine, à tort, qu’il n’y a plus rien à
faire lorsque lesdallesontété réparées.Erreur!Dans les faits,mieuxvautpayer
un peumoins chaque année pour veiller à son bon état, qu’attendre 15 ans et
devoir débourser des sommes d’argent faramineuses.

Les stationnements en béton avec dalles structurales
doivent désormais faire l’objet d’une inspection,
en vertu du chapitre Bâtiment du Code de sécurité (CBCS),
qui est entré en vigueur le 18mars 2013.

LE BÉTON
A BESOIN
D’AMOUR

DOSS I E R
STAT I ONNEMENT
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L’EXCLUSIVITÉ DE

Dumoulin & Associés
o�re également des
services de :

Contrat de maintenance préventive 
pour votre garage de stationnement
Notre expertise et notre savoir-faire sont à votre disposition, non 
seulement pour e
ectuer les inspections visuelles annuelles, mais 
également pour e
ectuer l'entretien nécessaire afin d'éviter une 
détérioration prématurée de la structure.

L'équipe d'ingénieurs de Dumoulin & Associés est là pour vous aider à 
éviter les surprises désagréables et coûteuses à court et à long terme, 
tout en vous assurant de respecter la réglementation tout au long de 
notre collaboration.

1. Une inspection visuelle du stationnement doit être e
ectuée annuellement ;
2. Tous les cinq (5) ans, une inspection et un rapport détaillé doivent être e
ectués  
 par un ingénieur qualifié sur la façade et le garage du bâtiment ;
3. Dans les deux cas, les propriétaires doivent tenir un registre clair, détaillé et 
 photographique de chaque inspection.

Pour plus d’informations, téléchargez le 
guide de la Régie du Bâtiment du Québec.

*Le projet de loi 122 n’est applicable 
que dans la province de Québec.

PROJET DE LOI 122

• Une inspection annuelle complète, vérifiée de A à Z, par nos ingénieurs experts; 
• Un rapport complet de l'inspection pour vos dossiers; 
• Un nettoyage en profondeur de votre garage de stationnement par lavage sous 

pression avant l'inspection (y compris les tuyaux et les portes);
• 15% de rabais sur les réparations à e
ectuer par Dumoulin & Associés.

Réparation structurale de béton;
Démolition de béton;
Nivellement de plancher;
Dégarnissage de dalles de béton;
Préparation de surfaces de béton;
Imperméabilisation de béton de di
érents types;
Revêtement de béton décoratif;
Travaux d’étanchéité à base de mastic d’asphalte;
Injection de béton spécialisée (coulis sans 

     retrait, époxy, polyuréthane, etc.);

Notre contrat de 
maintenance COMPLET 
comprend, entre autres :

• Une inspection visuelle annuelle par un de nos 
ingénieurs experts;

• Un rapport annuel de l'inspection pour vos dossiers;
• 10% de rabais sur les réparations à e
ectuer par 

Dumoulin & Associés.

Notre contrat de 
maintenance STANDARD 
comprend, entre autres :

4624, rue Louis B. Mayer, Laval (Québec) H7P 6E4
6-58 Antares Dr., Nepean (Ontario) K2E 7W6
514 337-7404  info@dumoulinetassocies.com
 

RBQ: 2521-4800-24 

dumoulinetassocies.com
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Le chapitreBâtiment duCodede sécurité
(CBCS) est en vigueur depuis le 18mars2013.
Institué par laRégie dubâtiment duQuébec
(RBQ), il oblige, entre autres, l’inspection
visuelle des dalles de stationnement étagées
une fois l’an, ainsi qu’uneautre réaliséepar
un ingénieur tous les cinq ans.

« Les réparations du béton coûtent, enmoyenne, de 30 $, 50 $ à 100 $ le pied
carré. Encomparaison, entretenirunemembraned’étanchéiténecoûtequede
5 $ à 10 $ le pied carré », nous dit Adam Webber, président et fondateur de
l’entreprise Dumoulin & Associés.

En conclusion, certains syndicats de copropriétaires auraient pu éviter le
pire, s’ils n’avaient pas négligé l’entretien de leur stationnement souterrain. Il
est donc important d’y voir, afin d’être enmesuredeprotéger, adéquatement,
le patrimoine immobilier d’une collectivité de copropriétaires.�

CONDOLIAISON I 41

I N F O +

Dossier stationnement | Le béton a besoin d’amour
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FIER D’ÊTRE LE GAGNANT DES ENTREPRISES 
LES MIEUX GÉRÉES AU CANADA

info@atwill-morin.com

Québec

Tél. 581 702-7000
221, rue de Liverpool

Saint-Augustin-de-Desmaures (Québec) G3A 2C8

Montréal

Tél. 514 931-7228
4293, rue Hogan

Montréal (Québec) H2H 2N2

Ottawa

Tél. 613 978-6556
87, Bentley Avenue

Nepean (Ontario) K2E 6T7

LA PASSION 
POUR LA CONSERVATION 
DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL :
UNE HISTOIRE DE GÉNÉRATION.
• Restauration et conservation de bâtiments patrimoniaux
• Restauration et réparation de bâtiments en maçonnerie
• Restauration et réparation de parvis et d’escaliers
• Entretien de façades
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Les stationnements souterrains

BAROMÈTRES D’UN SYNDICAT
DE COPROPRIÉTAIRES

DOSS I E R
STAT I ONNEMENT

La propreté des salles debain
d’unrestaurantest révélatrice,
dit-on trèssouvent, desmesures

d’hygiènepréconisées
danssacuisine.

ONPOURRAITENDIREAUTANTDESSTATIONNEMENTS
souterrains en copropriété. Véritables livres ouverts sur la
qualité du maintien des actifs d’un immeuble, ils agissent
commeunbaromètreauprèsd’éventuelsacheteursdecondos.

Lesstationnementssouterrainssontaussidesobserva-
toiresducomportementhumain, car ils y révèlent l’attitude
desautomobilistesderrièreunvolant, toutautantque l’état
d’espritqui leshabite.Or, c’estbienconnu, la luttecontre les
conducteurs délinquants ne laisse aucun répit, que ce soit
sur la voie publiqueoudans un stationnement. Aumoindre
relâchement, la naturehumaine reprend ledessus.

Àcelas’ajoutent les intrusquireluquentcettezoneoùse
trouventmoultobjetsdevaleur.Pourtoutescesraisons, laloi
et l’ordre doivent régner dans un stationnement souterrain,
pour en faire une chasse gardée, de sorte que les intérêts
d’une collectivité de copropriétaires soient bien servis. Son
contrôlepermanentetabsolu requiertunepolitiquemétho-
diqueet résiliente, ainsi que lamiseenplacededispositifs à
touteépreuvepour faireéchecauxmalfaiteurs.
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N’entre pas qui veut
« Contrôler l’accès d’un stationnement souterrain est la première chose à
faire. Il ne faut pas que n’importe qui puisse pénétrer dans ces lieux, car les
véhicules qui y sont garés valent leur pesant d’or. On doit donc s’assurer que
n’entre pas qui veut pour les dérober, ainsi que les articles et lamarchandise
qu’ils pourraient transporter », lanceJanTowarnicki (Adm.A.), gestionnaire de
copropriété chezAutogestionVerrières I à V. Situé à L’Île-des-Sœurs, ce vaste
complexedétenuencopropriétédiviseabrite 657appartements répartis dans
cinq tours.

Les voleurs convoitent également les vélos de grande valeur entreposés
dansunstationnement intérieur.CeuxdesVerrièresysontaccrochésauxmurs.
Aprèsunvoldebicyclettesperpétrédanscecomplexe,certainscopropriétaires
ontréalisé,pendantunebaladeenvélo,queceluiqu’ilsavaientenfourchén’était
pas le leur. Le voleur les avait remplacés par des bicyclettes bonmarché, afin
de masquer les apparences. Heureusement, des caméras de surveillance
installées auxendroits stratégiques l’ont filmé, cequi apermis sonarrestation.
L’hommeétait connu des policiers.

Lumière rassurante
L’éclairage adéquat est une autre donnée importante pour rassurer les
usagers d’un stationnement. Qu’il soit intérieur ou extérieur, tous doivent
bien voir autour d’eux pour se sentir en sécurité. La troisième priorité a trait
aux services offerts. Les stationnements intérieurs des Verrières sont dotés

Gestionnaire de condo
et immobilier

T. . .
C. @ .

W. .

Éric St-Pierre

 514 546 6131
Gestionesp2013 gmail com

gestionesp com

d’un lave-auto à haute pression, assorti d’un aspirateur. Les gens y nettoient
leurs véhicules, notamment l’hiver, pour ne pas souiller leur espace avec de
la sloche et du sel de déglaçage. Les résidus générés par le nettoyage se
déversent dans un puisard. Celui-ci doit être vidé régulièrement, autrement
le sable s’accumulera dans son bassin de captation, et il s’ensuivra une
obstruction de la tuyauterie du stationnement.

Entretien préventif
En période hivernale, les membranes d’étanchéité des cinq stationnements
(auxVerrières) sontnettoyéesenviron toutes lesdeux semaines. Cet entretien
préventif permet d’éviter leur usure prématurée. On y enlève des matières
accumulées comme du sable, des poussières et du gravier en utilisant un
boyau d’arrosage de pompiers. Cesmatières résiduelles doivent être suppri-
mées à tout prix, car en roulant dessus, les véhicules peuvent endommager
la membrane. Les pneus cloutés sont tout aussi dévastateurs. Il faut se
rappeler qu’une fois la membrane perforée ou arrachée à certains endroits,
le chlorure de sodium commence à percoler dans le béton, en raison des
nombreusesmicrofissures que comporte une dalle. Ultimement, il en résulte
la corrosion de son acier d’armature.

Ces opérations de nettoyage assidues évitent, également, que les conduc-
teurs traînent avec eux des saletés dans l’immeuble. Des tapis d’hiver robustes
ontétémisà leurdispositionauxVerrières,afinqu’ilspuissents’essuyer lespieds
avant d’accéder aux couloirs et aux ascenseurs.

Conducteurs délinquants
Une autre problématique touche l’usage inapproprié des espaces de station-
nement, par exemple en ce qui a trait aux véhicules entreposés illégalement, et

Dossier stationnement | Baromètres d’un syndicat de copropriétaires

5890 Monkland, bureau16, Montréal, Québec  H4A 1G2
514 666-1060 • info@condoaction.com 
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boyau d’arrosage de pompiers. Cesmatières résiduelles doivent être suppri-
mées à tout prix, car en roulant dessus, les véhicules peuvent endommager
la membrane. Les pneus cloutés sont tout aussi dévastateurs. Il faut se
rappeler qu’une fois la membrane perforée ou arrachée à certains endroits,
le chlorure de sodium commence à percoler dans le béton, en raison des
nombreusesmicrofissures que comporte une dalle. Ultimement, il en résulte
la corrosion de son acier d’armature.

Ces opérations de nettoyage assidues évitent, également, que les conduc-
teurs traînent avec eux des saletés dans l’immeuble. Des tapis d’hiver robustes
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Conducteurs délinquants
Une autre problématique touche l’usage inapproprié des espaces de station-
nement, par exemple en ce qui a trait aux véhicules entreposés illégalement, et
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ceux qui y sont garés sans autorisation. « Certaines personnes y abandonnent
carrément leur véhicule. Il n’est plus immatriculé, devient hors d’usage et laisse
parfois couler l’huile du moteur, ainsi que d’autres liquides. À court et moyen terme,
ces produits pétroliers sont très néfastes pour la membrane d’une dalle en béton.
Généralement, le règlement de l’immeuble interdit ce type d’entreposage, bien
qu’il ne soit pas toujours respecté », fait savoir Jan Towarnicki. Il faut envoyer des
avis à qui de droit pour corriger la situation, voire prendre des mesures judiciaires.

D’autres n’ont pas pu renouveler leur permis de conduire, soit parce qu’ils
avancent en âge, soit en raison d’une maladie. Encore là, il peut en résulter la
présence de véhicules immobilisés pendant un certain temps. Ils deviennent
eux aussi inutilisables avec le temps. Par ailleurs, certains entrepreneurs
mandatés par des copropriétaires aimeraient avoir accès aux stationnements,
afin de parquer leur camionnette, une remorque, des panneaux en gypse et
même des tuiles en céramique, pour ne citer que ces exemples. Pour des raisons
de sécurité incendie, ou par souci du respect des règlements, on ne saurait
tolérer ces agissements. 

Se garer dans la place des autres
La question des stationnements intempestifs est tout aussi délicate. Ceux qui se
garent dans la case des autres, ou qui permettent à leurs invités de le faire,
contribuent à exacerber les irritants au sein d’une copropriété. « À l’occasion, dans
les stationnements souterrains des Verrières, on voit même des véhicules occuper
la place réservée au lave-auto. En pareille situation, on avise les copropriétaires
délinquants. » Les Verrières font aussi appel à une compagnie de remorquage,
afin de déplacer les véhicules garés aux endroits névralgiques, par exemple dans
une allée de circulation. Elle le fait également pour son stationnement extérieur,
qui est réservé aux invités.

Le remorquage en dernier recours
Selon Jan Towarnicki, « Le remorquage systématique ne devrait pas être préconisé
en copropriété, car une telle pratique est jugée trop agressive, encore que toute
copropriété devrait voter un règlement qui le permet. » Mais avant d’en arriver là,
une enquête est de mise pour savoir à qui appartient un véhicule en infraction.
Advenant qu’elle ne produise pas les résultats escomptés, il faut au moins donner
quelques avertissements sous forme d’avis, que l’on dépose sur le pare-brise des
véhicules ciblés. Après quoi, on en arrive inévitablement au recours ultime, soit le
remorquage, qui n’a bien évidemment pas la cote auprès des automobilistes. 

Il faut se rappeler qu’un syndicat qui fait respecter ses règles internes, et dont
la réputation n’est plus à faire en ce domaine, obtiendra la bénédiction des
copropriétaires et bénéficiera d’une réputation enviable auprès des acheteurs.
L’équité et le respect sont essentiels en copropriété. Toutes les personnes qui y
vivent devraient se discipliner et penser aux autres, afin que puissent être
maintenues l’harmonie et une paix durable au sein d’un immeuble.

         

➤ Service d’entretien saisonnier ou annuel
 pour piscine intérieure, extérieure et bain tourbillon

➤ Réparation et peinture

➤ Analyses microbiologiques, chimiques 
 et traitement d’eau

➤ Ouverture et fermeture

➤ Conseil expert et formation

➤ Installation d’équipement de traitement d’eau 
 au chlore, au sel et au brome.

➤ Formation personnalisée et placement de sauveteurs

➤ Fourniture de produits chimiques 
 et d'équipements de sécurité 

Pour connaître la gamme complète de nos services, 
consultez notre site internet : 

www.odysseeaquatique.com

Daniel Delorme 450 680-1698

Un syndicat de copropriétaires
qui fait respecter ses règles internes, 
et dont la réputation n’est plus à faire en 
ce domaine, obtiendra la bénédiction 
des copropriétaires et bénéficiera d’une
réputation enviable auprès des acheteurs. 
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INTRUSION

L’ENDROIT DE PRÉDILECTION
DES VOLEURS

DOSS I E R
STAT I ONNEMENT

Les syndicats
de copropriétaires ne sont pas

à l’abri du vol.

CECRIME trèsrépanduestperpétrépardesintrusquiréussis-
sentàentrerdansleurimmeuble.Lesstationnementssouterrains
sont laciblepréféréedecespersonnesmal intentionnées.Elles
y dérobent les biens qui appartiennent aux occupants d’une
copropriété, par exempledespneus, desbicyclettes et d’autres
objetsentreposésdansunvéhicule.Mais leuraudacenes’arrête
pas là : bien souvent, lorsque les victimes d’un larcin ont
été indemnisées par leur assureur, ces mêmes cambrioleurs
reviennent faire main basse sur les articles de remplacement.
Différentsoutilssontdisponibles,surlemarché,pourfaireéchec
àcesmalfaiteurs.
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Lamanière classique d’entrer dans un stationnement souterrain consiste à attendre
qu’un automobiliste se pointe. Une fois la porte ouverte, les cambrioleurs se glissent
derrière eux, tout en s’assurant quepersonnene les voit. Ils peuvent également pénétrer
dansunstationnementpar lehall d’entrée. En sonnantàplusieursportes, et ense faisant
passer pour un livreur ou le facteur, quelqu’un finira par leur ouvrir.

Caméras de surveillance
« L’une des solutions durables pour sécuriser un stationnement souterrain passe,
notamment, par l’installation d’une caméra de surveillance au-dessus de la porte qui y
donneaccès»,proposeAlexandreBiron,directeurdesventeschezDesjardinsSécuritédu
Bâtiment.Celapermettrauncontrôledesalléesetvenuesdanscettezonenévralgique.Une
caméra de surveillance représente un excellent outil afin de prévenir les intrusions,mais
aussipour identifierceuxquicausentdesdommagesàunecopropriétésansêtre inquiétés.

AlexandreBironciteenexemple le conducteurd’unedéneigeuse
qui, un jour, a heurté la porte d’entrée du stationnement souterrain
d’un immeuble. Il pensait s’en tirer et faire porter l’odieux de sa
négligenceàquelqu’und’autre,maisunecaméraapu faire lapreuve
qu’il s’agissait bien du responsable des dommages. Les caméras
installées sont non seulement visibles, mais un écriteau en fait
égalementmention.Une foisqu’elles sontenservice, leproblèmeest
réglé dans la grandemajorité des cas, affirme Alexandre Biron.

Unesecondephasepourrait prévoir d’en installer dans lesallées
decirculationd’unstationnementsouterrain, prèsdesascenseurset
des cagibis. En troisième lieu,mettre en place un systèmede cartes
à puces sur chacune des portes d’entrée aura un impact immédiat.
Le taux d’efficacité de cesmesures atteint les 90%, dit-on.

Votre spécialiste pour tous
vos ouvrages en béton

(514) 385-0030
www.soconex.ca

Certains voleurs ont une idée des biens qui se trouvent dans un immeuble, notamment parce
qu’ils y ont séjourné à l’occasion d’une location à court terme de type Airbnb. Ils installeront
un objet qui empêchera la porte d’homme d’un stationnement souterrain de se refermer
complètement, afin d’éventuellement y entrer pour commettre des méfaits.

Intrusion | L’endroit de prédilection des voleurs
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La prévention en amont
Lesvoleurset lesvandalesciblentplusparticulièrement lesgrandsensembles
en copropriété. Contrer leurs gestes malveillants passe par un plan d’action
bien rédigé, quiprendsesoriginesdans le règlementde l’immeuble. Si tousses
occupants le lisent attentivement, les criminels devront composer avec des
personnesavisées, cequi contribueraà réduire les risquesqu’ils s’enprennent
à leurs biens communs et personnels.

D’une copropriété à l’autre, sauf exception, les règlements de l’immeuble
sont pratiquement les mêmes. Ils peuvent néanmoins être adaptés selon les
réalités qui y sont vécues, à la condition que les administrateurs se donnent
la peine d’en bonifier le contenu. À titre d’exemple, il est suggéré d’y rappeler
que toutoccupantdevrait éviter, autantquepossible, de faireentrern’importe
qui dans la copropriété, sous peine d’être potentiellement victime d’un vol ou
de vandalisme.

ENTRETIEN MÉNAGER ∙ PORTIER 24 HEURES

Pour est imation gratuite
T.514.273.8787 | info@lepontconfort.com

www.lepontconfort.com

Au service des syndicats 
de copropriété 

depuis plus de 20 ans.

QUALITÉ ET SERVICES 
PERSONNALISÉS
NETTOYAGE QUOTIDIEN  
DES AIRES COMMUNES
LAVAGE DES TAPIS
LAVAGE À PRESSION  
DES GARAGES
COLLECTE DES ORDURES 
ET GESTION DU RECYCLAGE
LAVAGE DES VITRES  
EN HAUTEUR
MENUS TRAVAUX ET  
PEINTURE D’APPOINT
SURVEILLANCE GÉNÉRALE 
ET TECHNIQUE DU BÂTIMENT
INSPECTIONS PONCTUELLES 
EFFECTUÉES PAR 
NOS SUPERVISEURS 
D’EXPÉRIENCE
SERVICE DE PORTIER 
24 HEURES

L’ÉQUIPE DE LEPONT ENTRETIEN
MÉNAGER, EST FIÈRE D’UTILISER
DES PRODUITS ÉCOLOGIQUES POUR
PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT.Assurance syndicat de copropriété

Affilié à :

514 916-3148  | 1 888 916-3148
assurancefrancesauve.com

Yvan Montplaisir 
Agent en assurance de dommages

Assurance France Sauvé inc. 
Cabinet en assurance de dommages
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filié à :

Selon Tandem, un organismemontréalais
qui soutient les initiatives locales visant à prévenir
la criminalité, ainsi qu’à promouvoir la sécurité
urbaine, le burinage est une excellente habitude
à prendre, afin de réduire les risques d’être victime
d’un vol. Pour ce faire, il est possible
d’emprunter un burin dans un poste de quartier
du Service de police de la Ville de Montréal
(SPVM), – ou dans certains bureaux de Tandem
pendant une semaine –, afin d’identifier ses biens.
Le burinage n’empêche pas le cambriolage,
mais il le décourage fortement en diminuant
la valeurmarchande des objets volés, tant auprès
des personnes qui voudraient se les procurer
que des prêteurs sur gages. En retournant le burin,
des autocollants sont remis aux personnes qui l’ont
emprunté. Ils indiquent aux voleurs que les biens
convoités sont burinés.

I N F O +
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Attention à Airbnb
Le règlement de l’immeuble devrait aussi mentionner que multiplier la
distribution des clés d’appartement comporte un risque énorme. Les
copropriétaires qui s’adonnent à la location à court terme de type Airbnb
s’exposent, plus que les autres, à être dévalisés par des intrus. Par consé-
quent, le remplacementpériodiquedesserruresdeportesquidonnentaccès
aux appartements, au stationnement souterrain, à la salle électrique et aux
cagibisseraitunesage initiative.Si lesportessontmuniesd’uncoded’accès,
celui-ci devra êtremodifié à intervalles réguliers.

Dans un autre ordre d’idées, tout copropriétaire devrait aviser ses
administrateurs, advenantqu’il prévoies’absenterpourunepériodeprolon-
gée. Cette consigne gagnerait à être écrite en caractères gras dans le
règlement de l’immeuble. Ainsi, en cas d’urgence, les personnes autorisées
pourrontaccéderà l’unité inoccupée.Empêcher les intrusd’entrerdansune
copropriété suppose l’implantation d’un système éprouvé, mais aussi une
vigilance qui incombe aux copropriétaires et aux administrateurs, afin d’at-
teindre une sécurité et une quiétudemaximales.�

70 de la Barre
Bureau 114
Longueuil QC  J4K 5J3
Tél.: 450-444-2868
Fax : 450-674-5826

www.gestior.com
dmac

Danielle Macpherson
Présidente

@gestior.com

Intrusion | L’endroit de prédilection des voleurs

L’article 1073
du Code civil duQuébec
Les syndicats de copropriétaires doivent protéger leur
immeuble contre les risques d’incendie, le vol et le
vandalisme.Cedevoirest intimement liéà l’article 1073
duCodecivil duQuébec, qui prévoit que«Lesyndicat a
un intérêtassurabledanstout l’immeuble,ycompris les
parties privatives. Il doit souscrire des assurances
contre les risques usuels, tels le vol et l’incendie,
couvrant la totalité de l’immeuble, à l’exclusion des
améliorations apportées par un copropriétaire à sa
partie.Lemontantde l’assurancesouscritecorrespond
à la valeur à neuf de l’immeuble. » Précisons que les
syndicats de copropriétaires doivent souscrire une
assurance personnelle qui couvre leurs biensmeubles,
leur responsabilité civile et les améliorations qu’ils ont
apportées à leur partie privative.

I N F O +
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auxcopropriétairesquilesontachetées.Chacund’eux
doit contribuer aux charges communes, en propor-
tiondelavaleurrelativedesafraction,quicorrespond
à sa partie privative de stationnement. Par ailleurs,
un copropriétaire peut, lors d’une assemblée, faire
valoir le nombre de voix associées à cette partie
privative.Elless’ajoutentàcellesdont ildisposepour
sonappartement.

Il est fréquent que les cases d’un stationnement
souterrainsoientqualifiéesdepartiesprivatives.Elles
sont généralement délimitées par des bornes, afin
que ladalle enbétonsoit unepartie commune. Pour
ce faire, lors de l’opération cadastrale, l’arpenteur-
géomètreconsidéreralevolumed’airsituéau-dessus
deladalle,cequicréeralesbornesdufuturlotprivatif
de stationnement. Une fois l’opération cadastrale
complétéeet ladéclarationdecopropriétépubliée, il
seraétabliqu’uneinfimepartiedesrouesduvéhicule

garé seront en contact avec une partie commune,
tandis que l’espacedudessus, qui est délimité par la
ligne de lot séparant la partie privative de la partie
commune, appartiendra à son propriétaire. En règle
générale, les frais d’entretienet les réparationsde la
dalledebétonsontrépartisentretous lescoproprié-
tairesde l’immeuble, enproportionde lavaleur rela-
tivede leur fraction.

Parailleurs,certainesdéclarationsdecopropriété
encadrent le droit du copropriétaire d’une casequa-
lifiéedepartieprivative,auregarddecequ’ilpeuten
faire. À titre d’exemple, il ne pourra pas la vendre à
quelqu’unquin’estpascopropriétairedansl’immeuble,
à moins qu’il s’agisse d’une vente incluant la partie
privative d’habitation qui y est associée. D’autres
stipulerontquelorsd’unevente, laprioritédevraêtre
donnée aux autres copropriétaires. Dans ce dernier
cas, siaucund’euxn’estacheteur, lacasepourraêtre
vendue à n’importe qui. Ces clauses peuvent faire
l’objet d’un débat sur leur validité. Elles semblent
toutefoisadmises, advenantqueces restrictionsà la
libredispositiond’unbienpuissentêtre justifiéespar
ladestinationdel’immeuble.Celadit,advenantquela
déclaration de copropriété soitmuette à ce sujet, ce
quiestplutôtrare,sonpropriétairepourraendisposer
commebon lui semble.

IL FAUT DISTINGUER les cases qui sont désignées
comme des parties privatives des autres qualifiées
de parties communes, ou de parties communes à
usagerestreint.Chacuned’ellescomportesespropres
spécifications,quisontdécritesdansl’Acteconstitutif
decopropriété.Toutadministrateurdoit lesavoir,afin
que les choses soient claires au chapitre de la
répartitiondeschargescommunes,etencequiatrait
à l’entretienouaux travauxày faire.

Parties privatives
Lescasesdestationnementpeuventêtredésignées
par la déclaration de copropriété – dans la section
l’« État descriptif des fractions » – commeétant une
partieprivative.Surleplanjuridique,toutescescases
ont un numéro de lot unique, ainsi qu’une valeur
relative et une quote-part associées aux charges
communesqui leursontpropres.Ellesappartiennent

STATUTS JURIDIQUES
ET DROIT DE JOUISSANCE

DOSS I E R
STAT I ONNEMENT

Le statut juridique des cases de stationnement
peut différer, en vertu de règles particulières
contenues dans la déclaration de copropriété.
Par Me Yves Joli-Coeur
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Il est fréquent que les cases d’un stationnement
souterrainsoientqualifiéesdepartiesprivatives.Elles
sont généralement délimitées par des bornes, afin
que ladalle enbétonsoit unepartie commune. Pour
ce faire, lors de l’opération cadastrale, l’arpenteur-
géomètreconsidéreralevolumed’airsituéau-dessus
deladalle,cequicréeralesbornesdufuturlotprivatif
de stationnement. Une fois l’opération cadastrale
complétéeet ladéclarationdecopropriétépubliée, il
seraétabliqu’uneinfimepartiedesrouesduvéhicule

garé seront en contact avec une partie commune,
tandis que l’espacedudessus, qui est délimité par la
ligne de lot séparant la partie privative de la partie
commune, appartiendra à son propriétaire. En règle
générale, les frais d’entretienet les réparationsde la
dalledebétonsontrépartisentretous lescoproprié-
tairesde l’immeuble, enproportionde lavaleur rela-
tivede leur fraction.

Parailleurs,certainesdéclarationsdecopropriété
encadrent le droit du copropriétaire d’une casequa-
lifiéedepartieprivative,auregarddecequ’ilpeuten
faire. À titre d’exemple, il ne pourra pas la vendre à
quelqu’unquin’estpascopropriétairedansl’immeuble,
à moins qu’il s’agisse d’une vente incluant la partie
privative d’habitation qui y est associée. D’autres
stipulerontquelorsd’unevente, laprioritédevraêtre
donnée aux autres copropriétaires. Dans ce dernier
cas, siaucund’euxn’estacheteur, lacasepourraêtre
vendue à n’importe qui. Ces clauses peuvent faire
l’objet d’un débat sur leur validité. Elles semblent
toutefoisadmises, advenantqueces restrictionsà la
libredispositiond’unbienpuissentêtre justifiéespar
ladestinationdel’immeuble.Celadit,advenantquela
déclaration de copropriété soitmuette à ce sujet, ce
quiestplutôtrare,sonpropriétairepourraendisposer
commebon lui semble.

IL FAUT DISTINGUER les cases qui sont désignées
comme des parties privatives des autres qualifiées
de parties communes, ou de parties communes à
usagerestreint.Chacuned’ellescomportesespropres
spécifications,quisontdécritesdansl’Acteconstitutif
decopropriété.Toutadministrateurdoit lesavoir,afin
que les choses soient claires au chapitre de la
répartitiondeschargescommunes,etencequiatrait
à l’entretienouaux travauxày faire.

Parties privatives
Lescasesdestationnementpeuventêtredésignées
par la déclaration de copropriété – dans la section
l’« État descriptif des fractions » – commeétant une
partieprivative.Surleplanjuridique,toutescescases
ont un numéro de lot unique, ainsi qu’une valeur
relative et une quote-part associées aux charges
communesqui leursontpropres.Ellesappartiennent

STATUTS JURIDIQUES
ET DROIT DE JOUISSANCE

DOSS I E R
STAT I ONNEMENT

Le statut juridique des cases de stationnement
peut différer, en vertu de règles particulières
contenues dans la déclaration de copropriété.
Par Me Yves Joli-Coeur
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Parties communes à usage restreint   
Un stationnement peut aussi comporter des cases
désignées comme des parties communes à usage
restreint, au même titre que les balcons et les fenêtres,
qui ont également le statut juridique « d’usage
restreint » la plupart du temps. Elles n’ont pas de
numéro de lot qui leur est propre, car ces cases
sont intégrées au lot commun de l’immeuble, dont
le numéro de lot attribué aux parties commu nes
est habituellement unique.

Les parties communes à usage restreint donnent
un droit de jouissance à qui en a l’usage, mais pas un
droit de propriété. Leurs utilisateurs ne peuvent donc
pas les vendre, mais en céder le droit de jouissance
moyennant une somme d’argent, pourvu que la
déclaration de copropriété le permette. Ce droit de
jouissance ne peut être cédé qu’à un autre copro -
pri é taire de l’immeuble.

Les travaux d’entretien et de réparations mineu  res
des parties communes à usage restreint sont, dans la
majorité des cas, imputables aux copro pri  étaires qui
les utilisent. Les travaux majeurs, à savoir les répa -
rations majeures et le remplace ment des parties
communes pourraient également être à leur charge,
advenant que la déclaration de copro priété le stipule.
Mais si ce document n’a rien prévu sur cette question,
il reviendra à l’ensemble des copropri étaires d’en
assumer les coûts, en proportion de la valeur relative
de leur fraction. 

Attribuées par le promoteur
En vertu d’un pouvoir qui lui est habituellement
conféré par la déclaration de copropriété, le promo -
teur qui aménage un stationnement, et dont les
cases sont des parties communes à usage restreint,
les attribue lui-même aux copropriétaires. Cela se
fait au moyen d’un plan d’attribution. À défaut d’en
avoir un, la situation pourrait devenir litigieuse, par
exemple si les cases sont mal délimi tées en raison
d’un mauvais lignage. 

Parties communes
Par ailleurs, d’autres stationnements peuvent avoir
un statut de parties communes, si bien que « le
premier arrivé est le premier servi », pour em -
ployer l’expres sion consacrée. Leur gestion est
laissée au soin des administrateurs, qui doivent
établir les règles de fonctionnement propres à ces
station nements. Il faut se rappeler que les ques -
tions relatives aux station nements en copro priété
sont complexes. Comme elles ne trouvent pas
toutes leurs réponses dans la déclaration de
copro priété, l’intervention d’un juriste pourrait
être avisée, au besoin, afin d’être certain d’en faire
la bonne interprétation.

Respect du règlement de l’immeuble
Les conditions de jouissance d’une case de station -
nement, qu’elle soit privative ou commune, sont
généralement détaillées dans la déclaration de copro -
priété. Les copropriétaires doivent les respec ter à la
lettre, et utiliser cet espace dans le respect absolu des
règles établies. Celles-ci sont habituelle ment simi -
lai res d’une copropriété à l’autre.

La déclaration de copropriété est généralement
très claire en ce qui a trait à l’usage d’une case de
stationnement, au sein duquel on ne peut y garer
qu’une voiture ou une motocyclette en bon état.
Les roulottes, remorques et bicy clet  tes – pour ne
citer que ces exemples – sont habitu el  lement inter -
dites. De même, un coproprié taire n’a pas le droit
d’utiliser sa case pour entre tenir un véhicule, voire
le réparer, ou y entreposer des objets, par exemple
des bonbonnes de gaz, du bois ou toutes autres
matières inflam ma bles. Les infrac tions à cette
règle peuvent faire l’objet d’une amende, en vertu
d’une clause pénale prévue à la déclaration de
copropriété. Et si l’entre posage d’objets prohibés
devait causer des dom ma ges, le syndicat exigerait,
au copropriétaire fautif, les coûts déboursés pour
procéder aux réparations requises. 

Stationnement intempestif : 
quels sont les recours?
Le stationnement interdit est manifestement plus
complexe à traiter (en copropriété) que sur la voie
publique. Les copropriétaires ou les occupants d’une
copropriété qui se stationnent dans les cases des
autres représentent un irritant majeur. Comment
éviter ces abus? En votant un règlement assorti de
sanctions dissuasives en assemblée générale. Dans
certaines circonstances, il pourrait également être
prévu qu’un véhicule puisse être remorqué aux frais
du contrevenant. À Montréal, nombreux sont les
arrondissements qui ont créé leur propre réglemen -
tation à propos du stationnement et du remorquage
sur un terrain privé. Elles prévoient qu’un véhicule
garé sans autorisation peut être remorqué par une
compagnie privée, aux frais du contrevenant. 

Raphaël
C.-Leblanc
Vice-Prés ident
Div is ion rés ident ie l le

C.: 514.796.4096  |  B.: 450.985.0988

rcl@paysagisteARF.com

www.PaysagisteARF.com

Habituellement, les copropriétaires 
qui ont l’usage exclusif d’une case 
de stationnement doivent assumer 
seuls les coûts d’entretien qui y sont
afférents. Quant aux charges requises 
pour les remplacer, elles sont payables 
par l’ensemble des copropriétaires
à hauteur de leur quote-part, 
à moins que la déclaration 
de copropriété stipule 
autre chose.
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Inspections de façades :
pour en finir avec le parcours du combattant
Le comité sur les inspections de façades, premier
àvoir le jour, s’est déjà réuni àdeux reprisesdepuis
le début dumois demars. Il est présidé par Patrick
Goodwin, dernier arrivé en date au conseil d’admi-
nistration du RGCQMontréal.

L’inspection est obligatoire pour les bâtiments
en copropriété dont au moins une façade compte
cinq étages ou plus hors sol, en vertu du chapitre
Bâtiment du Code de sécurité. Entre l’inspection et
les possibles corrections, ce processus peut être
long,complexeetdispendieux.Labarreestd’autant
plus haute qu’il s’agit d’une obligation récente et
que lesadministrateursy font facepour lapremière
fois. Le comité veutdonc faciliter lesdémarchesdu
syndicat et améliorer la communication entre les
administrateurs et les professionnels autour de
l’inspection de façades.

54 I CONDOLIAISON

Pource faire, le comités’est fixé troisobjectifs :
• Concevoir unmodèled’appel d’offrespour
une inspectionde façadesdestinéaux syndicats,
afinde fournir les informationspertinentesaux
soumissionnaireset comparer lesdifférentes
soumissionsàpartir de critères identiques;

• Créerunstandardd’inspectionde façadesqui
reprendet explicite les élémentsà indiquer sur le
rapport d’inspectionet le processusà suivre;

• Rédigerunguided’accompagnementqui décrit
lesdifférentesétapesduprocessusd’inspection
etdecorrectiondesdéfauts et aideàcomprendre
lemodèleet le standard.

Les travaux du comité sur les inspections de
façadesvontsedéroulertoutaulongdel’année2018
et les documents devraient être disponibles dès le
débutde l’année2019.

Le carnet d’entretien :
indispensablemaisméconnu
Lecomitésurlescarnetsd’entretiencommencerases
travaux au mois de mai. Il cherche à combler une
lacune importante en copropriété : l’absence de
définitionetdeméthodestandardiséesrelativement
aux carnets d’entretien. Encore trop peu utilisé, cet
outil permet de recenser tous les équipements du
bâtiment, leur état, ainsi que lesgestes àposerpour
maximiserleurduréedevie. Ils’agitdoncd’uncompa-
gnon indispensable pour optimiser la gestion du
bâtiment. Malheureusement, peu de copropriétés
disposent d’un carnet d’entretien et, pour celles qui
enont, il est rarementsuivià la lettreetmisà jourde
manièreadéquate.

PrésidéparDavidTouchette,technologueprofes-
sionnel chez Cossette & Touchette inc., ce groupe de
travailvapermettredepallierceslacunesafind’aider
lesadministrateursetgestionnairesàmieuxpiloterla
gestion techniquedes copropriétés.

L’objectifprincipaldececomitéestdemettresur
pied un agrément pour la réalisation des carnets
d’entretien, à l’image du standard établi par le RGCQ
pour lesétudesdefondsdeprévoyance.Cestandard
permettra aux copropriétés de faire appel à des
professionnels utilisant desméthodes éprouvées et
répondant à leurs besoins. Il les aidera également
à mieux comprendre le contenu et l’importance du
carnetd’entretien.

Le comité sur les carnets d’entretien se réunira
lui aussi tout au long de l’année 2018 et les résultats
de ses travaux sont attendusaudébutde2019.�

ENTRETIEN

LERGCQMETLESBOUCHÉESDOUBLESce printemps avec la création
de deux comités spécialisés dans l’entretien du bâtiment : l’un sur les
inspections de façades et l’autre sur les carnets d’entretien. Tous deux
visent à simplifier la tâche des administrateurs de copropriété dans leur
mission de protection du bâtiment. Ces comités sont composés de
membres du conseil d’administration du RGCQ, de consommateurs
(administrateurs de copropriété et gestionnaires) et de professionnels
reconnus dans leur domaine.

DEUX COMITÉS
POUR AMÉLIORER
L’ENTRETIEN DES
COPROPRIÉTÉS

Par Adrien Vallat
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On s’occupe de tout !
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« Il faut une loi
spécifique
à la copropriété »

BIEN QUE LA LOI soit muette concernant l’audit
et l’examen des états financiers d’un syndicat, une
déclarationdecopropriétépourraitprévoir l’obliga-
tiond’enproduire.Autrement, rienn’oblige lesadmi-
nistrateursd’unecopropriétéàrequérir lesservices
d’un comptable professionnel agréé (CPA), àmoins
que ladite déclaration stipule que ses états finan-
ciers doivent être accompagnés de l’opinion d’un
auditeur indépendant.

Il est beaucoup question, par les temps qui cou-
rent, du rôle joué par les CPA au regard du fonds de
prévoyance, qui est insuffisant dans plusieurs
copropriétés québécoises, voire carrément absent.
L’OrdredesCPAenimputeenpartie lafauteàl’article
1072duCodecivilduQuébec,quisemontretropévasif
sur cettequestion.À l’aubed’une réforme législative
qui devrait apporter une bonnedose d’oxygène à ce
conceptd’habitationcollectif,Condoliaisons’estentre-
tenuavecGenevièveMottard(CPA,CA),présidenteet
chef de ladirectionde l’OrdredesCPA.

MadameMottard, en premier lieu,
pourriez-vous nous dire quelle est l’utilité
d’un CPA au sein d’une copropriété?
UnCPApeutserendreutileen jouantplusieursrôles,
dont celui d’auditeur indépendant qui auditera les
états financiers d’un syndicat de copropriétaires. Il
peut également lui porter assistance pour les
préparer, mais aussi agir comme conseiller auprès
desadministrateurs.Nosmembressontdesexperts
en gestion, en données financières et en gouver-
nance. Ils pourraient même être membres du CA
d’une copropriété. En somme, un CPA contribue
à la bonne marche d’un syndicat, en lui offrant
son expertise.

Laproductiond’états financiers
est obligatoire encopropriété.
Pour ce faire, les syndicats
decopropriétairespeuvent
faire réaliser trois types
demissioncomptable :
la compilation, l’examenet l’audit,
dont lesdegrésd’assurance
enmatièred’information
transmisenesontpas lesmêmes.

Geneviève Mottard,
présidente de l’Ordre
des CPA
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Quel rôle le CPApeut-il jouer au regarddu fonds deprévoyance?
Toutcequ’ilpeutdireàunsyndicat,c’estquela loiexigeunminimumde5%d’investissementdans
le fonds deprévoyance. UnCPAnepeut, en aucun cas, se prononcer sur un autre pourcentage à y
investir sans l’avis d’un professionnel du bâtiment. Néanmoins, il peut intervenir, advenant qu’un
syndicatdecopropriétaires fasse faireuneétudedufondsdeprévoyance.Unefoiscelle-ci réalisée,
il pourraitvalider lescritèresd’évaluationutiliséspour laproduire,ainsique leshypothèsesquiont
été retenues, afin d’en arriver à telle ou telle conclusion. Par ailleurs, il a toutes les compétences
requisespourdéterminerlecalendrier,ainsiqueleniveaudescotisationsnécessairespourconstituer
un fonds de prévoyance suffisant, de sorte que celui-ci puisse financer des travaux majeurs, ou
permettre le remplacement des parties communes arrivées à échéance. Plus tard, si un auditeur
estmandaté pour auditer la conformité des états financiers d’une copropriété, il ne pourrait que

J’aimerais vous entendre sur l’importancede créer
un fonds deprévoyanceen copropriété.
Il s’agitd’unincontournable,car la loi l’exige.Jecrois,parailleurs,
quelefondsdeprévoyancefaitappelaugrosbonsens.Tous les
propriétaires résidentiels, incluant les copropriétaires, doivent
en avoir un pour maintenir la valeur de leur investissement.
Cela dit, un syndicat devrait requérir les services de profes-
sionnelsdubâtiment,àsavoirun ingénieur,unarchitecteouun
technologue professionnel, afin d’évaluer (à moyen et long
terme) combien il faudra contribuer à ce fonds. Cela passe
nécessairement par une étudedu fonds deprévoyance.
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prévenir un syndicat, dans le cas où les sommes consacrées au fonds de
prévoyancene correspondent pas à ce qui est recommandédans ladite étude.

En somme,mêmesi un auditeur constate qu’un syndicat ne respecte pas
les recommandations d’uneétudedu fonds deprévoyance, il ne pourrait pas,
pour autant, le contraindre à s’y conformer.
Pourtoutdire,cettequestiontouchelavraieproblématiquevécueencopropriété.
La loi est trèsmince en ce domaine et ne se prononce pas beaucoup. S’ajoute à
cetteréalité le faitque lessyndicatsdecopropriétairesnesontassujettisàaucun
organismeréglementaire.Si l’auditeurestd’opinionqu’unfondsdeprévoyanceest
insuffisant,aupointdemettreunecopropriétéenpéril, ilémettrauneréserve.Cela
répondàunprinciped’auditélémentaire,àsavoirquelorsqu’unauditeurémetune
opinion, il doit s’assurerque l’entitéqu’il aauditéeaura lesmoyensdepoursuivre
sesopérationspour l’annéeàvenir.

Et est-ce qu’un auditeur devrait émettre une réserve, advenant que les états
financiers d’une copropriété révèlent que le syndicat n’a pas fait évaluer
son immeuble pour sa valeur de reconstruction?
Non,carl’évaluationd’unimmeublepoursavaleurdereconstructionn’arienàvoir
avecunprincipe comptablegénéralement reconnu.

Est-ce que l’Ordre desCPAest d’avis que la loi sur la copropriété devrait être
mieuxdéfinie, afin d’assurer unemeilleure protection dupublic?
Absolument! Nous avons toujours milité pour que les articles de loi sur la
copropriétésortentduCodecivilduQuébec.Àvraidire, lacopropriétéabesoind’un

cadre législatif qui lui estpropre.Parailleurs, jepréciseque le rôledesCPAn’est
pasdecompenser lesdéficiencesdes lois. Il faut faire ladifférenceentreceque
les principes comptables demandent, et ce que la loi exige.

Auriez-vous une suggestion à faire, sur le plan législatif,
pour améliorer la gestion financière des copropriétés?
Àtitred’exemple,unauditeurpourraitémettreuneopinionsur la raisonnabilité
d’unfondsdeprévoyance,enfonctiondessommesqu’ilaétéconvenud’yverser.
Cet acte ne s’inscrirait pas dans lamission de certification qui échoit aux CPA,
mais aurait le mérite d’être très éclairant pour les administrateurs d’une
copropriété. J’ajouterais que le fonds de prévoyance est l’une des préoccu-
pations à l’Ordre des CPA, car il n’est que minimalement encadré. Et dans un
contexte plus global, je dirais que plusieurs syndicats de copropriétaires sont
dysfonctionnels. Raison : la gouvernance et la gestion d’une copropriété sont
confiées, bien souvent, à des personnes qui n’ont pas les compétences pour
les assumer.

En terminant, avez-vous l’intention de faire des représentations auprès
de laministre Lise Thériault, qui tiendra une journée d’orientation
ce printemps, en vue de préparer un projet de loi omnibus, lequel tablera
notamment sur une réforme législative en copropriété?
Nous sommes régulièrement consultés lorsque des lois touchent notre
profession. Si laministre nous demande qu’on lui fasse des recommandations,
ou si elle souhaite obtenir notre point de vue sur le projet de loi concernant
cette réforme, bien évidemment, nous le ferons avec plaisir.�

ANDRÉ BOURASSA
ARCHITECTE
A.BOURASSA@BM-ARCHITECTURE.COM
819. 352.1725

BM-ARCHITECTES.COM

Sevices professionnels :

Spécifications
pour des travaux d’entretien
ou de remplacement

Vérification des plans

Simulations
sur le comportement
des murs, etc.
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Des experts complices de VOS OBJECTIFS :
Des solutions de placement flexibles  
avec un rendement supérieur

Des protections adaptées pour les immeubles  
en copropriété

Des solutions simples et sécuritaires

La gestion financière 
d’un syndicat de copropriété 
Facile et avantageuse  
avec Desjardins

AMÉLIORER LE RENDEMENT DE VOTRE  
FONDS DE PRÉVOYANCE

VENEZ RENCONTRER 
UN EXPERT :
Charles-Émile Paiement, B. Sc., Pl. Fin.
Conseiller Gestion de patrimoine
Planificateur financier et représentant  
en épargne collective pour Desjardins Cabinet  
de services financiers inc.

3211, rue Rachel Est, 
Montréal (Québec) H1W 1A3
514 376-7676 poste 7233222

charles-emile.y.paiement@desjardins.com

514 376-7676
www.caisseducoeurdelile.com 
 caisseducoeurdelile
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TÂCHE
COMPLEXE
ET ENSEMBLE
ORGANISÉ
La pratique notariale en copropriété
a une incidence directe sur
les acheteurs de condos.

Rédaction d’une déclaration
de copropriété

SYNDICAT

LORSQUECESDERNIERS souhaitent acquérir dans ce segmentdemarché
résidentiel, ilsachètentaussi ladéclarationdecopropriété,quiseveutunguide
de l’utilisateur, enquelquesorte.Aumêmetitreque lemanueldupropriétaire
d’unevoiture, ils’ytrouvedesrèglesàobserverquisontnonnégociables.Mais
plus important encore, il renferme le statut juridique d’une copropriété. De là
l’importanced’unerédactionassuréepardesjuristescompétents,quisauront
établir le justeéquilibreentre lesdroits individuels et lesdroits collectifs.

«La rédactiond’unedéclarationdecopropriétéest, fortprobablement, la
tâchelapluscompliquéeàeffectuerpourunnotaire.Dumoinsdansledomaine
du droit immobilier, car elle a des conséquences sur la vie de plusieurs
personnes,faitsavoirÉmeryBrunet,notaireaucabinetdeGrandpréJoli-Coeur.
Unedéclarationdecopropriétédoit représenterunensembleorganisé, sur le
plan tant juridique que pratico-pratique. » Cet exercice nécessite du temps,
afinque les résultats correspondentà la réalitéd’un immeuble, qu’il facilite le
travail des membres du conseil d’administration et évite les situations
potentiellement litigieuses.

Parties communes àusage restreint
Lespartiescommunesàusagerestreintdémontrentl’importanced’unefinerédaction,
car bien souvent, « le diable est dans les détails », pour reprendre une expression
populaire. Comment répartir les tâches relatives à l’entretien qui y sont afférentes?
Pour ledéterminer, la notiondugrosbonsensprend ici toute savaleur.
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Pour en savoir plus sur nos prestations,
contactez-nous au 514 287-9535.

Cette année, évitez bien
des soucis et faites confiance
à une équipe de professionnels
spécialisés en copropriété.

Le cabinet de Grandpré Joli-Coeur
vous propose de vous accompagner
dans toutes les étapes entourant la tenue
de votre assemblée de copropriétaires :
· Préparation d’avis de convocation
· Rédaction de règlements d’immeuble
· Présidence d’assemblée
· Secrétariat d’assemblée
· Gestion des présences et des votes
· Validation et gestion des procurations
· Et plus encore...

Votre assemblée
de copropriétaires

arrive bientôt ?
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À titre d’exemple, si toutes les fenêtres sont accessibles sans danger aux
copropriétaires, ces derniers devraient minimalement les laver eux-mêmes, ou
requérir les services d’un contractant pour le faire. Il serait inapproprié qu’en
pareillesituation,unedéclarationdecopropriétéstipulequelesyndicatdoives’en
charger. La question se pose, également, en ce qui a trait aux aménagements
paysagers.Toutdépendradel’identitéquelepromoteurveutdonneràl’immeuble
qu’il construit.

Location à court termede typeAirbnb
Sujet d’actualité s’il en est un, la location à court terme (de type hôtelière) est
devenue une réalité incontournable en copropriété. Il revient au promoteur
d’interdirecettepratiquedansladéclarationinitiale,ouausyndicatdelefairepar
lasuite, aprèsavoirdéfini clairement le typedecopropriétaires recherché.Siune
majorité d’entre eux occuperont l’immeuble, un notaire expérimenté en
copropriétésauraleconseiller judicieusement,ensuggérantd’interdirelalocation
pour une période demoins d’un an. Dans le cas d’une copropriété construite
au centre-ville de Montréal, il est plus probable que la clientèle ciblée soit
principalementconstituéed’investisseurs,à laquelles’intégreraituneminoritéde
copropriétairesoccupants.Parconséquent, la locationàcourttermeyseraitsans
doutepermise.

La question des espaces de stationnement en est une autre qui demande
réflexion. Ils peuventnotammentêtredésignéscommedespartiesprivativesou
des parties communes à usage restreint. La première option n’est pas toujours

retenue par un promoteur, car il lui faudra faire cadastrer ces espaces par un
arpenteur-géomètre, ce qui pourrait retarder les ventes, en raison des délais
inhérents à cette opération. De plus, au même titre qu’un condo, les station-
nements cadastrés entraînent un second paiement en taxes scolaires et
municipales, l’autre étant celui associé à un appartement.

Bornes de recharge
Par ailleurs, un phénomène relativement nouveau gagne en popularité dans
plusieurs copropriétés québécoises, à savoir les demandes pour installer des
bornes de recharge pour voitures électriques, qui suscitent bien souvent la
controverse. « Advenant une demande d’installation d’infrastructures pour
véhicules électriques dans une copropriété, le conseil d’administration doit y
répondre favorablement, car lesadministrateursn’ontpasétééluspourmettre
des bâtons dans les roues des copropriétaires », souligne ÉmeryBrunet. Il faut
néanmoins comprendre que les procédures inhérentes à ces changements ne
sont pas simples. Elles nécessitent, entre autres, des modifications à la décla-
ration de copropriété.

Dans certains immeubles, les administrateurs doivent faire face à une
demande croissante d’infrastructures pour alimenter ces bornes, par exemple
un panneau électrique capable de suffire à la demande. Plusieurs adminis-
trateurs se montrent peu coopératifs sur cette question, quand ils ne s’y
opposent pas carrément, ce qui crée des tensions galopantes entre eux et
certains copropriétaires.
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inhérents à cette opération. De plus, au même titre qu’un condo, les station-
nements cadastrés entraînent un second paiement en taxes scolaires et
municipales, l’autre étant celui associé à un appartement.

Bornes de recharge
Par ailleurs, un phénomène relativement nouveau gagne en popularité dans
plusieurs copropriétés québécoises, à savoir les demandes pour installer des
bornes de recharge pour voitures électriques, qui suscitent bien souvent la
controverse. « Advenant une demande d’installation d’infrastructures pour
véhicules électriques dans une copropriété, le conseil d’administration doit y
répondre favorablement, car lesadministrateursn’ontpasétééluspourmettre
des bâtons dans les roues des copropriétaires », souligne ÉmeryBrunet. Il faut
néanmoins comprendre que les procédures inhérentes à ces changements ne
sont pas simples. Elles nécessitent, entre autres, des modifications à la décla-
ration de copropriété.

Dans certains immeubles, les administrateurs doivent faire face à une
demande croissante d’infrastructures pour alimenter ces bornes, par exemple
un panneau électrique capable de suffire à la demande. Plusieurs adminis-
trateurs se montrent peu coopératifs sur cette question, quand ils ne s’y
opposent pas carrément, ce qui crée des tensions galopantes entre eux et
certains copropriétaires.
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Mais dans le domaine du neuf, outre les projets de condos dont la
constructionreposesur ledéveloppementdurable, lespromoteursportent-ils
une attention accrue aux véhicules électriques ou hybrides dans leur
déclaration de copropriété? « Pas nécessairement, répond Émery Brunet. Il
faut comprendre que les installations qui les alimentent coûtent cher au
promoteur,cequiserefléterasur leprixdevente,alorsqu’ilnepeutquantifier
les besoins de ses acheteurs en cette matière. » Malheureusement, les
véhicules électriques ne sont pas encore suffisamment nombreux, à l’heure
actuelle, pour adapter l’ensemble des stationnements d’une copropriété à
cette nouvelle réalité.

Barbecues
Avecl’arrivéeprochaineduprintemps, lesbarbecuesreviendronthanter lavie
de plusieurs copropriétaires. Tous doivent savoir que si la déclaration de
copropriétéestmuetteàcesujet,cequiesttrèsrare, il fautconsidérerqueleur
utilisationestpermiseetn’estsoumiseàaucunebalise.Cependant,onpeuten
interdire l’usage à certains endroits dans l’immeuble, par exemple sur les
balcons avant ou les terrasses, au moyen d’un règlement voté à la majorité
absolue, qui devrait suffire enprincipe.

CONDOLIAISON I 63

Cannabis et tabagisme
Le rédacteur d’une déclaration de copropriété compétent sait, pertinemment,
que lamarijuanaet le tabagismesontdeuxautres sujetsextrêmementdélicats.
Doit-il recommander au promoteur d’en interdire la consommation dans les
parties communes à usage restreint, par exemple les balcons ou les terrasses?
Hormis les espaces communs fermés, où la Loi concernant la lutte contre le
tabagisme interdit cette pratique, il faut être prudent avant d’en prohiber la
consommation dans les parties communes ouvertes, même celles qui sont à
usagerestreint.Lefairerisquededéplacer leproblèmedanslespartiesprivatives,
où les fumeurs se rabattront pour satisfaire leur envie de fumer. Or, ce réflexe
pourrait entraîner des troubles de voisinage, advenant que la ventilation d’un
immeuble soit déficiente, ouque les appartements soientmal compartimentés,
car la fuméemigrerait forcément d’uneunité à l’autre.
Le rédacteur d’une déclaration de copropriété doit faire en sorte d’éviter les
éventuellesconfusions,afinquesoncontenusoitclairetcohérent.Si leséléments
d’information juridique qui s’y trouvent sont bien définis, en principe, chacun
saura quels sont ses devoirs et obligations. Cela contribuera à maintenir une
logistiquefonctionnelle, laquelleseraprofitableà l’ensembledescollectivitésde
copropriétaires concernées.�

Le rédacteur d’une déclaration de copropriété doit faire en sorte d’éviter les éventuelles confusions, afin
que son contenu soit clair et cohérent. Si les éléments d’information juridique qui s’y trouvent sont bien
définis, en principe, chacun saura quels sont ses devoirs et obligations.
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Conception clé en main 
de salles d'entraînement 
et gammes variées
d'équipements en inventaire

info@tonicperformance.com 
1 800-605-0744 
16647 Boul. Hymus, Kirkland, QC, H9H 4R9

DISTRIBUTEUR AUTORISÉ

T

• Expert conseil

• Inspection et détection de conduite

• Nettoyage à pression

• Pompage par vacuum

• Creusage par hydro-excavation

• Gel et dégel de tuyau

• Entretien de tout genre
de système de drainage et d’égoût
Test de fumée (problème d’odeur)
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Le gardien de   
votre confort 

 
Au fil des années, Calfeutrage Élite 

des syndicats de copropriétaires.  
Sachant que vous devrez prendre des 
décisions importantes au sein du 
groupe que vous représentez, nous 
avons donc structuré une offre de  
services professionnels adaptée aux 
besoins spécifiques de gestionnaires 
et copropriétaires qui doivent compter 
sur un partenaire fiable. 
 

 

514-910-3548 (ELIT) 
Montréal   Laval   Rive-Nord   Rive-sud 

Calfeutrage Élite est membre de: 

Calfeutrage Élite est enregistré auprès de: 

Calfeutrage Élite inc. 
363, Hortense 
Laval QC H7P 5C6 
 

Téléphone: 514-910-3548 
Télécopieur: 450-736-0788 
Internet: www.calfeutrage-elite.com 
courriel: info@calfeutrage-elite.com 
RBQ: 5629-7856-01 

SPÉCIALITÉ:  

CONDOMINIUMS 
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LE POT
AU BANC DES ACCUSÉS

Troubles de voisinage

CANNABIS

PLUSIEURS SYNDICATS DE COPROPRIÉTAIRES s’interrogent sur
les conséquences qu’elle aura dans leur immeuble, et se demandent
comment ils devront gérer cette question extrêmement délicate.

Le pot dans les parties privatives
Condolegal.com écrivait, récemment, que prohiber la consommation du
cannabis dans les parties privatives est possible. Pour ce faire, il est
préférable d’agir avant que cette substance soit officiellement légalisée,
en vertu du projet de loi fédéral C-45. Toutefois, en interdire la consom-
mationpourraitaffecter lamanièredontuncopropriétaireutilisesapartie
privative.Àcetégard, l’article 1102prévoitqu’est«sanseffettoutedécision
dusyndicatqui, à l’encontrede ladéclarationdecopropriété, imposeaux
copropriétaires une modification à l’usage qu’il peut faire de sa partie
privative». Celadit, le cabinet deGrandpréJoli-Coeur est d’avis qu’avant
que le projet de loi C-45 soit adopté, un copropriétaire pourrait difficile-
ment invoquer cet article.

En revanche, lorsque le pot sera légalisé, le faire serait dans le
domaine du possible, tout autant qu’invoquer l’article 1063 qui stipule
que « Chaque copropriétaire dispose de sa fraction; il use et jouit
librementde sapartie privativeet desparties communes, à la condition
de respecter le règlement de l’immeuble et de ne porter atteinte ni aux
droitsdesautrescopropriétairesnià ladestinationde l’immeuble.»Mais
pourl’heure,laloiinterditnotammentlapossessiondelamarijuana.Àmoins
quesaconsommationnesoitdestinéeàdes finsmédicales,personnene
peut revendiquer le droit d’en fumer dans sa partie privative.

Amender la déclaration de copropriété
Les syndicats qui le désirent peuvent donc,moyennant lamise enplace
d’unesériedemesuresproposéespar lecabinetdeGrandpréJoli-Coeur,
interdire la culture et la consommation du cannabis dans leurs parties
communesetprivatives.Pouryparvenir, la rédactiond’unoudeplusieurs
règlements stricts est nécessaire. Il faut aussi préparer la documentation

66 I CONDOLIAISON

La légalisation prochaine
du cannabis sème l’inquiétude
en copropriété, que ce soit
au Québec ou dans le reste
du Canada.
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du cannabis sème l’inquiétude
en copropriété, que ce soit
au Québec ou dans le reste
du Canada.
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requisepour lesadopter. Produireunguideseraitégalementutile, desortequ’au
final, la déclarationdecopropriétépuisseêtreamendée.

Parailleurs,encequiatraità lacultured’unmaximumdequatreplantsdepot
àdomicile,QuébecetOttawapourraientéventuellementêtreengagésdansunbras
de fer, car les deux parties ont des vues divergentes sur le sujet. Selon Radio-
Canada, laministre déléguée à la Santé publique et aux Saines habitudes de vie,
LucieCharlebois, irabeletbiendel’avantpourinterdirecettepratiqueauQuébec.
De son côté, laministre fédérale de la Justice, JodyWilson-Raybould, a prévenu
qu’il y a des « limites » aux restrictions que certaines provinces ont l’intention
d’imposer, dont leQuébec, concernant la cultureducannabis àdomicile.

Advenant un affrontement entre Québec et Ottawa, la question qu’il faudrait
se poser est la suivante : si une loi fédérale permet quelque chose, est-ce qu’une
loi provinciale peut l’interdire? Pour y répondre, le tribunal aurait notamment à
considérer si, pour des raisons de santé ouautres, Québec aurait la compétence
pour légiférer encettematière.

Fumée secondaire en Colombie-Britannique
La Colombie-Britannique est la province canadienne où le nombre de fumeurs
serait le moins élevé. Par conséquent, plusieurs syndicats (strata) de copro-
priétaires ont décidé d’interdire le tabagisme dans leur immeuble, considérant
quelaplupartdesoccupantssouhaitentvivredansunenvironnementsansfumée.
En dépit de cette réalité vécue dans ladite province, par le fait de nombreux
règlementsqui interdisent l’usagedu tabac, un récent sondagea révéléque9%

despropriétairescontinuentdefumerchezeux.Celadit,enColombie-Britannique,
unsyndicatpeutinterdirel’usagedutabacdanslespartiesprivatives,àlacondition
qu’ilpuisseobtenir (enassembléegénérale)unvoteàlamajoritérequise.C’estce
queprécise un articlemis en ligne sur le site de l’Institut canadien d’information
juridique (CanLII), qui est coiffé du titre Est-ce qu’un syndicat (strata) de
copropriétaires peut être tenu responsable de la fumée secondaire?

Advenant qu’un syndicat n’ait pas adopté de règlement qui prohibe le
tabagisme dans son immeuble, à tout le moins dans les parties communes, le
StrataPropertyActenaprévuunquistipulequelescopropriétaires, les locataires,
les occupants et les visiteurs ne peuvent pas utiliser leur partie privative de
manière à interférer, déraisonnablement, avec le droit des autres personnes
d’utiliser et de jouir des parties communes, ainsi que des parties privatives.

Jugements
Cettedispositionaété interprétéepar la jurisprudenceenColombie-Britannique.
Dansun jugement renduen2012 par le Tribunal des droits de la personnede la
Colombie-Britannique, un couple de copropriétaires aux prises avec des
problèmesdesantéaobtenugaindecause.MelanieMcDaniel souffred’allergies
extrêmes lorsqu’elle est exposée aux parfums et à la fumée. Cette pathologie
peut lui occasionner de l’urticaire, des maux de tête et des crises d’anxiété.
Quant à son conjoint, Matthew McDaniel, il est atteint du diabète. La fumée
secondaireaugmente les risquesqu’il éprouvedesproblèmescardiaques,ainsi
que d’autres complications qui pourraient affecter sa condition physique.

Notre expertise depuis 26 ans
Supervision de pose de nouveaux planchers
Mesures d’isolation acoustique
Insonorisation par cloisonnement et planchers/plafonds
Réduction du bruit d’unités mécaniques

514-944-4808
info@sonaracoustique.com
www.sonaracoustique.com

En cequi a trait à la culture d’unmaximumdequatre plants depot à domicile,
QuébecetOttawapourraient éventuellement être engagés dans unbras
de fer, car les deuxparties ont des vues divergentes sur le sujet.
SelonRadio-Canada, laministre déléguéeà la Santépubliqueet auxSaines
habitudes de vie, LucieCharlebois, ira bel et biende l’avant
pour interdire cette pratiqueauQuébec.
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OSEZ PRENDRE LE 
CONTROLE DE VOTRE 

COPROPRIETE

Les McDaniel ont multiplié en vain les démarches auprès de leur syndicat,
pendant trois ans, afin que ce dernier trouve une solution au problème, par
exemple en créant un règlement interdisant l’usage du tabac dans les parties
privatives. Leur argumentation s’appuyait sur le règlementprécité dans le Strata
Property Act.Àdéfaut d’obtenir satisfaction à leur demande, ils ont porté plainte
au Tribunal des droits de la personne de la Colombie-Britannique, pour
discrimination fondée sur un handicap. Le Tribunal a notamment condamné le
syndicat à payer la sommede 6 500 $ auxMcDaniel, pour atteinte à leur dignité
et à l’estimedesoi.

Qu’en est-il au Québec?
Est-ce qu’une démarche judiciaire de ce genre pourrait être entreprise au
Québec, que ce soit pour le tabagisme ou la marijuana, advenant que des
personnes puissent invoquer une conditionmédicale semblable? Il faut savoir
que la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse peut
recevoir une plainte (fondée sur la discrimination), en vertu de la Charte des
droits et libertés de la personne duQuébec.

Ensomme, lafuméesecondaireencopropriétéramèneledébatsur laqualité
des constructions résidentielles au Québec. L’un des sujets dont on ne parle
jamais, et qui pourraient éventuellement susciter des interrogations en
copropriété,concerne laresponsabilitéd’unsyndicatd’améliorer laconstruction
de l’immeuble, advenant que sa compartimentation et sa ventilation soient
déficientes.Lesujet risquedefairesurfaceavant longtemps,car lamarijuanaen
copropriétéestsusceptibled’augmenter lesplaintespourtroublesdevoisinage.

Le tabagismesuscite lacontroverseencopropriété.Enajoutant lecannabis
à l’équation, le gouvernement fédéral ne fera qu’y exacerber les tensions, en
créant un problème supplémentaire à la réalité vécue par des milliers de
copropriétaires québécois.�
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Les McDaniel ont multiplié en vain les démarches auprès de leur syndicat,
pendant trois ans, afin que ce dernier trouve une solution au problème, par
exemple en créant un règlement interdisant l’usage du tabac dans les parties
privatives. Leur argumentation s’appuyait sur le règlementprécité dans le Strata
Property Act.Àdéfaut d’obtenir satisfaction à leur demande, ils ont porté plainte
au Tribunal des droits de la personne de la Colombie-Britannique, pour
discrimination fondée sur un handicap. Le Tribunal a notamment condamné le
syndicat à payer la sommede 6 500 $ auxMcDaniel, pour atteinte à leur dignité
et à l’estimedesoi.

Qu’en est-il au Québec?
Est-ce qu’une démarche judiciaire de ce genre pourrait être entreprise au
Québec, que ce soit pour le tabagisme ou la marijuana, advenant que des
personnes puissent invoquer une conditionmédicale semblable? Il faut savoir
que la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse peut
recevoir une plainte (fondée sur la discrimination), en vertu de la Charte des
droits et libertés de la personne duQuébec.

Ensomme, lafuméesecondaireencopropriétéramèneledébatsur laqualité
des constructions résidentielles au Québec. L’un des sujets dont on ne parle
jamais, et qui pourraient éventuellement susciter des interrogations en
copropriété,concerne laresponsabilitéd’unsyndicatd’améliorer laconstruction
de l’immeuble, advenant que sa compartimentation et sa ventilation soient
déficientes.Lesujet risquedefairesurfaceavant longtemps,car lamarijuanaen
copropriétéestsusceptibled’augmenter lesplaintespourtroublesdevoisinage.

Le tabagismesuscite lacontroverseencopropriété.Enajoutant lecannabis
à l’équation, le gouvernement fédéral ne fera qu’y exacerber les tensions, en
créant un problème supplémentaire à la réalité vécue par des milliers de
copropriétaires québécois.�
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5600, rue Hochelaga, bureau 200
Montréal (Québec)  H1N 3L7

T 438.387.4266
F 514.725.4828

info@gestioncondosr.com
www.gestioncondosr.com

418 570-2803
418 661-6803
batiment@gicainc.com

www.gicainc.com
• Thermographie
• Évalutation technique 
 de bâtiment
• Plan d’entretien préventif
• Plan de prévoyance
• Carnet d’entretien 
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JUSQU’À

6000 $

Frais de relogement, de 
déménagement ou d’entreposage

en cas de retard de livraison 
ou de travaux correctifs

JUSQU’À

50 000 $

Remboursement
des acomptes

JUSQU’À

300 000 $1

Frais de parachèvement des 
travaux et de réparation des 
malfaçons, des vices cachés, 
des vices de conception, de 
construction ou de réalisation  

et des vices de sol

LA GCR VOUS PROTÈGE :

DES PROTECTIONS 
QUI RASSURENT LES ACHETEURS  
DE NOUVEAUX CONDOS!
Depuis le 1er janvier 2015, le Plan de garantie des bâtiments résidentiels 
neufs vous est offert, d’un bout à l’autre du Québec, par la Garantie de 
construction résidentielle (GCR).

1La somme maximale pour le parachèvement et les réparations varie selon le type de bâtiments détenus 
en copropriété divise : maison unifamiliale isolée, jumelée ou en rangée : 300 000 $; bâtiment d’au plus 
quatre unités superposées (condo) : 200 000 $ par unité et jusqu’à 3 000 000 $ pour le bâtiment.

7171, rue Jean-Talon Est, bureau 200
Montréal (Québec)  H1M 3N2

Téléphone : 514 657-2333
Numéro sans frais : 1 855 657-2333

info@garantiegcr.com

JUSQU’

6000

Frais de relogem
déménagement ou d

en cas de retard d
ou de travaux c

LA GCR VOU

1La somme
en coprop
quatre uni

QUALITÉ
CERTIFIÉE

PROTECTION
ASSURÉE

LA GCR POSE DES ACTIONS CONCRÈTES 
 Registre public des entrepreneurs accrédités

 Nouveau contrat préliminaire 

 Répondant à des préoccupations concrètes

 Équilibré entre les besoins et les obligations  
des acheteurs et des entrepreneurs

 Programme d’inspection rigoureux

 Près d’une unité résidentielle sur trois est inspectée

 Suivi exemplaire des réclamations

WWW.GARANTIEGCR.COM
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